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PRESIDENCE DE M. EUGENE-CLAUDIUS PETIT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


PRES 


RAPPEL AU REGLEMENT 


M. André Lacaze. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Lacaze pour un rappel au 
règlement. 


. M. André Lacaze. Mesdames, messieurs, l’article 138 de notre 
règlement dispose que les députés ont la possibilité d'exercer 
leur pouvoir de contrôle en posant des questions écrites aux 
ministres et que les réponses de ceux-ci doivent être publiées 
dans le mois suivant la publication des questions. 

Je suis persuadé, mes chers collègues, que vous vous êtes déjà 
tous rendu compte des lacunes qui existent dans le fonctionne- 
ment de ce mode de contrôle. J'ai déjà, au mois de mars, signalé 
par lettre à M. le président de l’Assemblée mon mécontentement 
à ce sujet. Il m’a fait savoir qu’il partageait mon point de vue 
et qu’il avait déjà attiré à plusieurs reprises l’attention de M. le 
Premier ministre sur la nécessité de permettre à l’Assemblée 
nationale d'exercer ainsi son droit de contrôle. 

Le courrier de ce matin m’a fait connaître que six questions 
que j'avais posées étaient restées sans réponse et l’on me 
demande si je les renouvelle ou si je les transforme en ques- 
tions orales. Les transformer en questions orales, vous savez ce 
que cela veut dire : inscrites à la suite, elles verront le jour 
dans un ou deux ans, si nous sommes encore là ! . 

Je crois donc me faire l'interprète de tous nos collègues en 
demandant au Bureau de l’Assemblée de bien vouloir insister 
auprès de M. le Premier ministre pour qu'il soit répondu à nos 
questions écrites dans les délais voulus. 

Je me rappelle encore M. Michel Debré insistant, à la tribune 
de cette Assemblée, sur l'efficacité de ce moyen de contrôle. Je 
vous en supplie, monsieur le président, soyez notre in 
Je vous exprime ma confiance. (Vifs applaudissements sur 
nombreux bancs.) 


M. le président. Je vous remercie de la confiance que vous 
témoignez au Bureau. 

Je rappelle ce qui vous a déjà été dit et même écrit: le 
Bureau de l’Assemblée s’est préoccupé de la question et, au début 
de la session, a renouvelé ses dem _pressantes auprès Fs 
Bees TO CN D po mb — "regler: né 

u S que us ‘obser- 
vée ; mais il faut bien reconnaître le pourcentage des à 16 
tions écrites dont les répanses se font stlendre, n'a pas sens. 
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Vous pouvez avoir l'assurance, mon cher collègue, que le 


M. Henri Caillemer.. C’est très important. 
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cu T'es 
ORIENTATION AGRICOLE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


cussion du projet de loi d’orientation agricole (n°° 565, 594, 596; 


628). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans la discussion 
des articles des quatre premiers projets agricoles : 


Gouvernement, 1 heure 10 minutes ; 

Commissions, 6 heures 10 minutes ; 

Motions de renvoi, 10 minutes ; 

Groupe de l’union pour la nouvelle République, 3 heures ; 


Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 5 minutes 
(Exclamations à droite.) 


Peut-être le groupe des indépendants devra-t-il demander aux 
groupes voisins s'ils ne peuvent pas lui céder une partie de 
leur temps de parole afin de lui permettre de défendre les 
amendements nombreux qu'il a présentés, faute de quoi je me 
verrais contraint d'appliquer, à mon grand regret, les dispositions 
de l’article 55 du règlement. 


Groupe des républicains populaires et du centre démocratique, 
1 heure ; 


Groupe socialiste, 35 minutes ; 

Groupe de l'entente démocratique, 50 minutes ; 
Groupe de l’unité de la République, 40 minutes ; 
Isolés, 50 minutes. 


[Après l’article 35.] 


M. le président. Il va être procédé au vote 2ar bulletin sur 
l'amendement n° 115 présenté par MM. Billières, Georges Bonnet, 
Brocas, Clamens, Mme Delabie, MM. Desouches, Dieras, Douzans, 
Ducos, Ebrard, Maurice Faure, Félix Gaillard, Gauthier, Hersant, 
Juskiewenski, de Pierrebourg, Sablé, Mme Thome-Patenôtre, 
amendement qui tend à insérer après l’article 35 le nouvel article 
suivant : 


« Le Gouvernement déposera sur le bureau de l’Assemblée 
nationale, avant le 1°" janvier 1961, un projet de loi portant 
création d’une caisse nationale de garantie cortre les calamités 
agricoles. » 


Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble du Palais et sera 
ouvert dans cinq minutes. 


. 
_...... CRC | 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. 


Je rappelle que je mets aux voix l'amendement n° 115 de 
= D proposant d'insérer un article nouveau après 
article 35. 


Ceux qui sont d’avis d'adopter l’amendement mettront dans 
l’'urne un bulletin blanc. 


. Ceux qui sont d'avis contraire mettront dans l’urne un bulletin 
eu. 


Le scrutin est ouvert. 

Huissiers, veuillez recueillir les votes. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétäires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de suffrages exprimés....,..... 456 
Majorité absolue........ Voibééisébestes : 


Pour l’adopt:on......... 449 
Contre MRNPNNNONTe CRETE 7 


L'Assemblée nationale a adopté. . 
nombreux bancs. = — Exclamations sur < ane) 


M, Albert alle. Ce n'était pas a peine de nous fire perdre 


du temps ! 


M. André Faänton. J demand: lstèrdle peur 
Lsh, André Fanten. Je demande Ia parole pour 


QE 





un rappel au. 


M. le président. La parole est à M. Fanton pour un rappel au 
règlement. 

M. André Fanton. Monsieur le président, je m'excuse de 
revenir sur des problèmes qui ne semblent pas passionner 
l’Assemblée. (Murmures à droite.) 

Maïs je tenais à le faire après le scrutin, car si l'Assemblée 
quasi uñanime a tenu à adopter l'amendement en question, il 
n’en demeure pas moins que celui-ci revêt la forme d’un 
vœu pieux pour l'excellente raison qu'aucun moyen n'a été 
proposé pour. assurer l'application des dispositions qu'il ren- 
ferme. 

Je ne crois pas qué le Parlement s’honore… (Vives protes- 
tations sur de nombreux bancs à l'extrême gauche, au centre 
gauche et sur divers autres bancs.) 


Voix diverses au centre gauche et à l'extrême gauche. Démis- 
sion ! 


M. le président. Mes chers collègues, je vous prie d'écouter 
M. Fanton afin que l'incident soit ramené à ses justes propor- 
tions. 


M. André Fanton. Je constate, comme à l’habitude, que les 
rappels au règlement provoquent la mauvaise humeur de ceux 
auxquels ils s'adressent. 


Je souhaiterais que le bureau de l’Assemblée examine la 
question de savoir si le dernier amendement mis aux voix, 
qui succède à d’autres du même genre, ne tombe pas sous 
le coup de l’article 82 du règlement et ne constitue pas une 
proposition de résolution pure et simple. (Interruptions sur 
divers bancs.) 


M. le président. Mes chers collègues, la question qui m'est 
posée... 

Monsieur Fanton, je répondrai volontiers à votre question 
mais je vous demande alors de m'’accorder votre attention. 
(Rires et applaudissements au centre gauche et sur divers bancs 
à droite et à l'extrême gauche.) 


Les propositions de résolution sont des textes qui sont votés 
par une seule des deux Assemblées et qui n'ont, pour le 
Gouvernement, aucun caractère impératif. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien ! 


M. le président. Il n’en va pas de même des textes qui, pro- 
posés par voie d’amendement à un projet ou à une proposition 
de loi, sont discutés successivement par les deux Assemblées 
et, s'ils sont adoptés, participent du caractère obligatoire de la 
loi. 

L'article 82 du règlement ne vise que les premiers de ces 
textes ; il ne saurait s'appliquer aux amendements régulièrement 
déposés, comme c’est le cas de celui qui était en discussion 
hier soir et qui tend à modifier un projet de loi. 


C’est la raison pour laquelle l’Assemblée nationale a pu être 
saisie et a pu régulièrement voter à plusieurs reprises soit 
sur l'initiative d’une commission, avec l’accord du Gouverne- 
ment, soit même sur l'initiative du Gouvernement, et en 
diverses matières, des textes rédigés dans les mêmes termes 
que celui dont il est question. (Très bien! très bien!) 

Enfin, à deux reprises déjà, un incident du même ordre 
a été soulevé devant l’Assemblée sous forme de rappel au 
règlement, ce qui explique d’ailleurs pourquoi la réponse est 
si bien préparée. (Sourires.) 


M. André Fanton. Par l'administration, non par le bureau ! 


M. le président. Les mêmes explications ont été fournies et 
nos collègues doivent donc être maintenant parfaitement édifiés 
sur la légalité de ces initiatives. La remettre en cause aboutit à 
faire inutilement perdre son temps à l’Assemblée. (Applaudis- 
sements sur certains bancs au centre, au centre gauche et sur 
quelques bancs à droite.) 


Des initiatives de divers ordres peuvent être prises par 
ceux de nos collègues qui estiment que cet ensemble légis- 
latif et réglementaire n'est pas conforme à leurs vœux. | 

Il leur appartient d’user de ce droit, ce qui pourrait avoir 
pour effet de saisir la seule autorité constitutionnelle compé- 
tente pour dire si ces règles doivent continuer d’avoir appii- 
‘cation, ou si elles doivent être modifiées; à savoir le conseil 
constitutionnel. 


Cela dit, nous passons à l’article 36. q 
“% [Article 36.] 
M. le président, « Art. 36. — Un décret en Conseil d'Etat 


pris avant le 31 décembre 1960 les modifications 
nécessaires pour DUR dos du crédit agricole aux 
naines et sociales d'une agriculture moderne, » 
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La parole est à Mme Ayme de La Chevrelière. (Vifs applaudis- 
sements au centre gauche et sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


Mme Marie-Magdeleine Ayme de La Chevrelière. Monsieur le 
président, mes chers collègues, lors de l’ouverture de la session, 
M. le Premier ministre, dans son discours, à largement ‘insisté 
sur une importante requête de l’agriculture française moderne, 
la rentabilité. 

« L'agriculture, a-til dit, demande à pouvoir profiter du 
progrès scientifique et technique. Elle réclame pour ses produits 
une commercialisation moderne. L'agriculture doit rapporter à 
l’agriculteur de quoi vivre et de quoi bien vivre. » 


Il s'ensuit que bien des choses doivent changer a ajouté le 
Premier ministre et le Gouvernement envisage, entre autres 
modifications, d'adapter la structure du crédit agricole aux 
exigences économiques et sociales d’une agriculture moderne. 

Tel est l’objet de l’article 36. 

Il découle cependant de la rédaction qui nous est proposée 
que la réforme envisagée est du domaine réglementaire, puisque 
cet article précise que c’est un décret pris en Conseil d'Etat 
qui fixera les modifications en question. 

Alors pourquoi l’article 36 ? 

Pour qu’un décret soit pris, il n’est pas nécessaire que le Par- 
lement en décide. 

Si je l’ai bien comprise, l’idée du Gouvernement, en soumet- 
tant un tel texte à notre approbation est de lui donner plus 
de force. Nous en serions d’accord s’il nous appartenait de 
délibérer sur les modifications envisagées et si les intentions 
du Gouvernement nous étaient révélées en termes moins 
sybillins. 

Or, deux lignes seulement du discours de M. le Premier minis- 
tre nous éclairent. Elles expriment l’idée suivante : demain, 
l’organisation du crédit qui, depuis de longues années est fondée, 
avant tout, sur un système de garanties, doit être en même temps 
fondée sur la notion de rentabilité des exploitations. 

Mais, monsieur le munistre, ce n’est pas demain, c'est tout 
de suite, que ceci doit être envisagé. (Applaudissements au 
centre gauche.) 

L'endettement de l’agriculture est un des plus tragiques aspects 
du malaise agricole. Tout semblait facile aux jeunes agriculteurs 
de 1950 auxquels leurs gouvernements recommandaient de se 
moderniser et ce n’est pas l’envie qui leur en manquait ! 


Dans l’euphorie du moment, due à une période d'inflation où 
le crédit était facile, ils s'équipèrent sans recours à l’autofinan- 
cement, la dévaluation continue de la monnaie leur garantissant 
des amortissements rapides. 

Mais l’arrêt de cette inflation qui, en soi, est un phénomène 
sain, accule maintenant à la ruine beaucoup d’entre eux. 

Si je suis bien informée, la moyenne d'emprunt qui pèse 
sur le cultivateur est de 700.000 francs environ, soit 1.400 mil- 
liards d'anciens francs, répartis sur deux millions d'exploitations. 

L'ensemble de cette situation ne saurait se prolonger sans 
risques dramatiques, tant pour l’économie générale du pays 
que pour son climat social et son équilibre politique. 

Une circulaire du 5 mars parue au Journal officiel. du 27 mars, 
signée du directeur du Crédit agricole, accorde, dans un esprit 
libéral et humain, un certain nombre de facilités aux exploi- 
tants éprouvés par la sécheresse de l’an dernier et l’allègement 
des charges de certaines exploitatiôns, notamment de celles-qui 
pèsent sur les épaules des jeunes agriculteurs. 

Cela est bon, mais cela est insuffisant. La nécessité de moder- 
niser le statut du Crédit agricole n’échappe à personne. Il 
convient de reviser un système de garantie ‘de caractère peu 
démocratique, puisqu'il exige des emprunteurs où de leurs 
cautions des gages immobiliers que toute une catégorie d’agri- 
culteurs non propriétaires ne peuvent apporter. 


En résumé, nous demandons que l’article 36 soit supprimé 
du projet de loi d'orientation agricole, mais que le Gouverne- 
ment nous donne l’assurance que la question absolument primor- 
diale de la réforme du Crédit agricole sera immédiatement mise 
à l'étude. (Applaudissements au centre gauche et sur plusieurs 
bancs au centre, à gauche et à droite:) 


M. le président. La parole est à M. Hauret. (Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche.) 


M. Robert Hauret. Monsieur le ministre, je formulerai quel- 


ques très brèves réserves sur l’article 36. 
Par cet article, l’Assemblée nationale donnera au Gouverné- 


ment la mission de réformer, de modifier le crédit agricole pour . 


adapter sa structure aux exigences économiques et sociales d’une 
agriculture moderne. C’est donc considérer que le crédit agricole, 





actuellement, ne remplit pas complètement sa mission et ne peut 
satisfaire aux exigences de l’agriculture. 


Bien sûr, rien n’est parfait, mais il est un proverbe campa- 
gnard selon lequel il ne faut pas échanger son cheval borgne 
contre un aveugle, et je crains de voir une nouvelle organisation 
bouleverser, sans l’avis des utilisateurs, un organisme + sd nous 
estimons et qui a rendu d'immenses services à l’agriculture. 


Par sa forme juridique actuelle, étroitement contrôlé par l'Etat 

à la tête, mais coopératif et mutualiste à la base, le crédit agri- 

cole est une société de services ayant, grâce à un personnel 
qualifié et dévoué, une connaissance parfaite des particularismes 
du milieu rural dans lequel elle évolue. Considérant les services 
qu’elle continue de rendre, nous craignons de voir bousculer une 
institution qui, dans ses grandes lignes, donne satisfaction par la 
variété et l'adaptation de ses formules de prêts. 

Au moins, il faut le constater, mes chers collègues — une fois 
n’est pas coutume — l'organisme de crédit agricole mis à la dis- 
position de notre agriculture fait des envieux. 

Il est évident que le crédit agricole, bien que mutualiste, a 
pris par déformation professionnelle les habitudes traditionnelles 
en usage dans les milieux bancaires. Malheureusement, l’évalua- 
tion, la couverture, la garantie des risques seront toujours 
l’A.B.C. des établissements bancaires, quels qu'ils soient. 


Si vous entendez, monsieur le ministre, faciliter en particulier, 
par votre action, l’octroi des prêts par un aménagement des pos- 
sibilités de garantie et de caution ouvertes à tous les exploitants, 
alors nous sommes prêts à voter l’article 36. 


Sinon, il nous est nécessaire, avant de nous prononcer, que le 
Gouvernement nous fasse connaître ses intentions, en précisant 
ce qu’il entend, pour employer les termes du rapport, par « la 
formule heureuse, mais vague, de l’article 36 ». (Appiaudisse- 
ments sur plusieurs bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. Je suis saisi de trois amendements tendant à 
supprimer l’article 36: 


Le premier, n° 105, déposé par M. Gabelle, rapporteur pour 
avis de la commission des finances; 

Le deuxième, présenté sous le n° 116 par MM. Billères, Geor- 
ges Bonnet, Brocas, Clamens, Mme Delabie, MM. Desouches, Die- 
ras, Douzans, Ducos, Ebrard, Maurice Faure, Félix Gaillard, Gau- 
thier, Hersänt, Juskiewenski, de Pierrebourg, Sablé, Mme Thome- 
Patenôtre ; 

Le troisième, déposé par M. Halbout, sous le n° 185. 


La parole est à M. Gabelle, auteur du premier amendement. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Mes chers collègues, le texte de l’article 36 pré- 
voit qu'un « décret en conseil d'Etat, pris avant le 31 décembre 
1960, apportera les modifications nécessaires pour adapter la 
structure du crédit agricole aux exigences économiques et 
sociales d’une agriculture moderne ». 

Or, la lecture de ce texte imprécis conduit immédiatement 
à se poser la question de l'utilité de cet article 36. Si les décrets 
que le Gouvernement compte prendre ne concernent que les 
dispositions d'ordre réglementaire, cet article est absolument 
sans objet et crée bien inutilement l’équivoque. 

Si le Gouvernement désire faire connaître ses intentions quant 
à l’adaptation des méthodes du crédit agricole aux exigences 
économiques et sociales, l’Assemblée nationale. entendra cer- 
tainement avec intérêt ses déclarations, maïs le maintien de 
l’article 36 dans son actuelle rédaction conduirait, en fait, 
à une certaine délégation des pouvoirs du frs "6e ne ta à Got. à 
vernement pour légiférer en cette matière é ‘délé- 
gation he semble: a pas se justifier actuellement. 

Le Parlement examinerait certainement avec attention et célé- 
rité le projet de loi qui lui serait éventuellement té. 
Aussi j'espère que le Gouvernement, après avoir ses 
intentions, comme nous lui demandons de le faire dès mainte- 
nant, s’il le juge opportun, n’insistera pas pour obtenir le "+ 
de cet article dont Ja commission des finances demande la 
suppression. . 


M. le président. La parole est à M. Juskiewenski pour sou- 
tenir l'amendement n° 116. : 


M. Georges Juskiewenski. Mesdames, messieurs, mes sis 


et moi ne pensons pas qu'il s” en d’une E 
tion de structure du système: 1 crédit atricole nr LS rs 
M. Maurice Faure et moi-mêttie, aü nômM de nos à +} 





la gauch vions 

l.Pabordé ce problème du i LE a" 

revêtait deux aspects essentiels. 

Ph gt aspect est celui des moyens financiers AE 8h 
des agriculteurs. L'insuffisance re Aug ces crédits est bien 
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connue, particulièrement en ce qui concerne les prêts d’ins- 
tallation aux jeunes agriculteurs. En fait, le marché financier 
ne s'intéresse pas à l’agriculture et rien n’est fait pour remédier 
à cette carence. L'un des moyens pour faire accéder l’agriculture 
au marché financier serait; à l'exemple des pays voisins, lAlle- 
magne par exemple, de mettre en place un système de boni- 
fication d'intérêts. 

Le second aspect est celui des garanties. Actuellement — 
vous le savez tous — le crédit n’est accordé qu'à ceux qui 
offrent des garanties réelles, la garantie professionnelle n’étant 
que subsidiaire. Or — on l’a déjà dit — c’est précisément. celui 
qui n'offre aucune garantie réelle qui a le plus besoin du crédit. 

Deux solutions pourraient être envisagées, ou bien l’extension 
à l’agriculture du système de caution mutuelle, ou bien loctroi 
de prêts sans autre garantie que l’adhésion de l’emprunteur à 
un groupement de vulgarisation, celui-ci pouvant être appelé 
à donner son avis. Cette dernière solution offrirait, en outre, 
le mérite de lancer l’idée d’un crédit orienté. 


Mais, quoi qu’il en soit, mes amis de la gauche républicaine 
et moi-même avons demandé la suppression de l’article 36. En 
effet, on ne conçoit pas que l'adaptation des structures du 
crédit agricole aux exigences économiques et sociales de lagri- 
culture puisse être réalisée par un simple décret pris en conseil 
d'Etat. 


A notre avis, cela relève du pouvoir législatif et un projet 
de loi devrait être déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale. 
En conséquence, nous demandons la suppression de Particle 36. 
(Applaudissements sur certains bancs au centre et sur plusieurs 
bancs à droite.) 


M. le président. L'amendement n° 185 présenté par M. Halbout 
et ayant le même objet est-il soutenu ?.. 

L'amendement n'étant pas soutenu, la parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. L'article 36 aborde une question absolument 
primordiale : la réforme du crédit agricole. Il aurait paru souhai- 
table à certains commissaires que le Parlement puisse connaître 
comment le décret prévu « adaptera la structure du crédit agricole 
aux exigences économiques et sociales d’une agriculture 
moderne », et savoir ce qu'on entend par cette formule heureuse 
mais vague, au moment où le Gouvernement lui demande de 
déterminer toute l'orientation de notre politique agricole. 

Votre rapporteur a fait remarquer qu’une réforme de ce 
genre ne peut être faite sans une étude sérieuse qui nécessite 
quelques mois pour sa réalisation. 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement prévoit de pren- 
dre le décret avant le 1° janvier 1960 et ne peut, à l’heure 
actuelle, préciser les grandes lignes de cette réforme. Toute- 
fois la nécessité de cette modernisation du crédit agricole se 
justifierait notamment par le fait que le crédit agricole a par- 
fois peut être un peu oublié son caractère mutualiste pour ne 
considérer, sous l’aspect bancaire, les emprunteurs qu’en fonc- 
tion des gages réels qu’ils peuvent apporter. 

La difficulté de cette réforme consiste précisément à trouver 
l'équilibre entre ces deux aspects de l'institution. 

Votre commission de la production et des échanges accepte 
de donner un avis favorable à l’article proposé par le Gouverne- 
ment et vous demande de repousser tous les amendements. 


M. le président, La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot, Monsieur le ministre, puisqu'il est question 
du crédit agricole, je voudrais formuler quelques observations 
avant que l'Assemblée procède au vote, …  . * 

Vous n’ignorez pas qu'en fonction de l’évolution de l’agriculture, 
certains ] voulant que leur propriété demeure indivise, 
ont constitué des sociétés, anonymes ou-autres. J'ai reçu plusieurs 
lettres à ce sujet, notamment celle d’un maire qui m’informe qu’en 
raison de la forme prise par la société, le crédit agricole a refusé 
les emprunts qu’il sollicitait. 

Cela revêt une im ce particulière au moment où il s’agit 
de donner à nc von soda la structure que vous envisagez et que 
nous avons eu le loisir d'étudier avec vous. | 
. Il importe donc, monsieur le ministre, si vous modifiez le fonc- 
tionnement du crédit agricole, de lui perméttre d'accorder des 


prêts aux agriculteurs groupés en société. Cela éviterait le mor- 
er par le remem- 


cellement, que nous sommes à 

brement ainsi que Ja dispersion des propriétés, . à 
oilà le premier aspect de la question. Il. en est un autre. De. 

toute évidence, plusieurs caisses Lee pe mer pere des 
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Je considère qu'il est indispensable que vous ouvriez toutes 
grandes les fenêtres du crédit agricole, afin qu’il retrouve les 
raisons pour lesquelles il fut créé et qu’il ne devienne pas, dans 
certains cas, rares heureusement, un bastion du favoristime. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Félix Gaillard. 


M. Félix Gaillard. Monsieur le président, plusieur questions ont 
été posées au Gouvernement sur les intentions qui ont motivé 
cet article. Je pense donc que M. le ministre devrait d’abord 
répondre, après quoi j'interviendrai éventuellement. 


M. René Laurin. Je désirerais, moi aussi, poser une question 
au Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. René Laurin. Monsieur le ministre, vous nous proposez d’in- 
clure la réforme du crédit agricole dans l’article 36 du projet 
de loi. Pourriez-vous à cet égard nous préciser vos intentions? 


Je ne reviendrai pas sur l’aspect constitutionnel du problème. 
J'estime, pour ma part, que vous pouvez opérer une réforme 
du crédit agriccle par la voie réglementaire, mais ce n’est pas 
là, à mon sens, le point important. 

Le vote de cet article, en renforçant la position du Gouverne- 
ment, permettrait à l’Assemblée de manifester son désir de voir 
opérer une telle réforme. 

Tout le monde souhaite que le crédit agricole soit réformé; 
cela est évident. Mais les avis diffèrent sur l’orientation qu'il 
convient de lui donner. 


S'agit-il, dans l'esprit du Gouvernement — et cette question 
est importante pour le vote que nous allons émettre — de main- 
tenir cet organisme tel qu’il est actuellement, en le modernisant 
et en le dotant de règles plus souples? Ou bien — et je me 
permets ici, sans avancer de chiffre, d'évoquer un problème que 
M. le ministre connaît bien — le Gouvernement entend-il orien- 
ter, selon des formes différentes, les milliards mis actuellement à 
la disposition du crédit agricole en les affectant plus précisément 
à l’agriculture? 

S'agit-il, au contraire, de créer un instrument moderne — c’est 
une idée originale que vous avez, monsieur le ministre, et il y 
aurait intérêt à ce que l’Assemblée la connaisse — de créer l’outil 
financier de l’agriculture française qui permettrait, sous des 
formes diverses — prêts, engagements — d'orienter la politique 
agricole de la France et de donner à cet organisme toute la sou- 
plesse désirable afin qu’il devienne, peut-être plus vite que nous 
ne le pensons, une sorte de comptoir foncier nécessaire à un 
certain nombre d'opérations? 

C'est dans ce sens, monsieur le ministre, que je me permets de 
me joindre à mes collègues pour vous poser respectueusement ces 
questions. « 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture. Je désire faire à 
l’Assemblée une déclaration préliminaire. 


Je voudrais que cet article 36 ne soit pas interprété comme 
une condamnation de la politique suivie par le crédit agricole. 
Il ne saurait être question un seul instant de refuser au crédit 
agricole les mérites qui lui reviennent. Les services qu’il a rendus 
sont présents à tous les esprits. Il ne faut pas les remettre en 
cause, pas plus qu’il n’a été question, cette nuit, de remettre en 
cause les services rendus par l’O. N. L C. ou par les coopératives. 
Or, mesdames, méssieurs, vous avez voté — et le Gouverne- 
ment vous en remercie — une disposition de principe demandant, 
d'uné part, que les règles de fonctionnément de l'O. N. L C. 
soient rhodifiées et adaptées et, d'autre part, que les règles de 
la coopération soient également améliorées. , 

Tout cela ne présentait aucun caractère péjoratif à l'égard de 
ces deux institutions. De même, l’article 36 ne marque aucune 
intention péjorative à l’égard du crédit agricole. 

Le Gouvernement tenait à faire d’abord cette déclaration, afin 
LÉ pre À ne puisse subsister. 


Pourquoi ent vous présente-t-il l’article 36 ? Cet 
article e du même esprit que les règles relatives à l'O N. 
L C. et à la coopération. 


Bien qu’en grande partie cette réforme relève du pouvoir 
D genes er ane ne À a désiré mean 4 © don 
l’ensemble mesures qu’il entendait promouv pour 

— si j'ose ainsi m'exprimer — des institutions 
servant d’étai à une politique agricole moderne. Cette disposi- 
tion fait partie d’un ensemble et le Gouvernement, je le répète, 
a décidé d’informer le Parlement sur tous les efforts qu’il comp- 
tait soutenir au niveau d’une politique agricole continue. 
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Si l’Assemblée veut bien me le permettre, je répondrai 
plus précisément aux observations présentées par Mme de la 
Chevrelière, M. Juskiewenski et M. Briot. 

Dans quel sens iront ces réformes du crédit agricole ? A la 
vérité, le Gouvernement n’a encore rien arrêté en la matière et 
nous nous trouvons en présence d’une politique à définir, I est 
bien évident que les questions qui ont été posées concernant, 
soit les garanties réelles exigées par le crédit agricole, soit 
l'application au secteur agricole d’une formule qui a-incontes- 
tablement donné des résultats dans un secteur d'activités non 
agricoles — ainsi que l’a souligné M. Juskiewenski —— ne pourront 
recevoir une réponse qu'ultérieurement. 

J'ai voulu parler des sociétés de caution mutuelle. Nul n’ignore 
l'intérêt que cette formule a présenté dans le secteur de l’indus- 
trie. Il reste à rechercher dans quelle mesure elle peut être 
étendue à l’agriculture. Je ne me prononce pas sur les formes ou 
les modalités de cette transposition. Je crois cependant pouvoir 
affirmer que cette formule doit tout au moins être étudiée en 
vue de son adaptation au secteur agricole. 

M. Briot vient d'évoquer un problème également fondamental. 
Nous assistons, en effet, à une modification réelle, sensible et 
dont on peut prévoir une extension rapide, la mise en société 
de plusieurs exploitations agricoles. Cela vaut non seulement pour 
les régions de cultures extensives ou de grande production, mais 
aussi pour les régions où la culture est plus localisée, plus inten- 
sive et s'étend peut-être sur une moins grande surface. Quoi 
qu’il en soit, le problème se pose de la même manière. 


L'adaptation du crédit agricole à des formules juridiques 
nouvelles, mais qui ne modifient pas fondamentalement les 
règles de la production agricole, pose également un problème. 


D'autres questions restent en suspens. Mesdames, messieurs, 
je me permets d'attirer votre attention sur les conclusions qui 
ont été arrêtées l’année dernière au congrès tenu à Vichy par 
les organismes de coopération, mutualité et crédit, et qui con- 
tiennent certaines prises de position dont le Gouvernement doit 
bien tenir compte. 


Cela pose effectivement le problème de la coopération. Nous 
l'avons posé cette nuit et le Gouvernement a été suivi par l’As- 
semblée nationale avec, bien entendu, des nuances, à l’initia- 
tive de M. le président Lalle. 


M. Albert Lalle. C’est le moins qu’on puisse dire. Vous avez 
repoussé l'amendement. 


M. le ministre de l’agriculture. Mais, sur le fond, j'ai le senti- 
ment que nous étions d'accord pour envisager une adaptation du 
secteur coopératif à des tâches probablement nouvelles. 


M. Albert Lalle. C’est exact. 


M. le ministre de l'agriculture. J'insiste pour que les mem- 
bres de l’Assemblée nationale veuillent bien admettre qu’il n’y 
a rien de péjoratif dans le fait que nous sommes obligés aujour- 
6 d'envisager des structures et des modalités d’actions nou- 
velles. 

C’est ce que cela signifie quand nous disons qu’il faut adapter 
la politique agricole à un ensemble. d’évolutions dont il serait 
criminel de ne pas tenir compte et qu'il serait en tout cas 
aberrant pour le Gouvernement de ne pas prévoir. 


Il est vraisemblable d’ailleurs — et c'est dans ce sens qu'a . 


conclu le groupe d'experts qui s’est réuni à plusieurs reprises 
au ministère de l’agriculture — que la définition de la politique 
agricole commune va poser un certain nombre de problèmes, 
notamment celui du crédit ägricole, dans des termes légèrement 
différents de ceux que nous avons connus jusqu'alors. 


Nous pourrions nous trouver, en effet, dans l'obligation d’envi- 
sager le crédit agricole, non pas sous son aspect quement 
bancaire — «et, encore une fois, je dis qué cela n’est pr me + polo 
ratif pour le secteur bancaire ou la formule bancaire 
agricole — mais, ainsi que l’a dit M. Laurin tout à l’heure, te 
un moyen d'expression d’une politique agricole, comme un 
moyen efficace, nous l’espérons, d’une politique agricole à long 
terme. 

Il s’agit donc d’un ensemble de torsinles. de méthodes et pro- 
bablement d'institutions complémentaires que nous sommes obli- 
gés d'envisager. Nous avons désiré que le Parlement en soit 
informé, afin qu’on ne puisse pas reprocher un jour au Gouver- 
nement d’avoir provoqué une réforme du crédit agricole sans 
que le Parlement en ait été au moins informé. 

En outre, même si la réforme du crédit agricole “gg 
au pouvoir réglementaire, il est probablement un secteur dans 
lequel nous serons obligés de nous soumettre au contrôle du 
Parlement, c’est celui qui concerne les garanties 

Les garanties réelles posent en fait un problème de ner 
au sujet duquel le Gouvernement devra non-seulement consulter 
le Parlement, mais obtenir son accord préalable. 





Telles sont les observations que je tenais à présenter à 
l’Assemblée et telle est la raison fondamentale de cet article 36. 

Ce texte a été rédigé dans le même esprit que celui qui a 
prévalu dans la présentation du projet d'orientation générale 
devant le Parlement. Il s’ des mêmes que ceux . 
qui ont conduit le Gouvernement à inviter le Parlement à 
prévoir une réforme de l'O. N. I. C. et de la coopération 

Il faut bien considérer qu'aucune intention air gge 6 ne se 
dissimule dans le texte; nous avons simplement Pprandé 
l'aval du Parlement sur une orientation le crédit 
agricole devant devenir, comme la coopération d'ailleurs, et 
comme l'O. N. L C., l'instrument d’une politique que nous enten- 
dons rendre plus efficace. (Applaudissements sur divers bancs à 
droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Félix Gaillard, pour en 
dre au Gouvernement. 


M. Félix Gaillard. Je remercie M. le ministre de l’agriculture 
des explications qu’il a bien voulu nous-donner.sur le-sens et la 
portée que le Gouvernement attache à cet article 36. - 

Nous sommes parvenus, pratiquement, au dernier article du 
projet de loi qui est actuellement soumis à l'examen de l’Assem- 
blée nationale. Cela me permettra de faire une première remarque 
d’ ra général qui dépasse singulièrement l’objet de cet 
article 

Vous avez certainement remarqué, mes chers collègues, Ÿ. 
ce projet de loi enregistre une évolution de la technique légis- 
lative qui n’est pas sans laisser certains d’entre nous dans l’in- 
quiétude. En effet, la Le, ais de ces articles, peuvent, soit être 
assimilés à des vœux de la même nature que ceux que pourrait 


émettre un conseil général, soit représenter une délégation du 


pouvoir législatif au Gouvernement. La Constitution avait à 
tant délimité, d’une manière stricte et même sourcilléuse à 

l'égard du Parlement le pouvoir législatif. Il apparaît que cette 
délimitation est encore insuffisante puisque, à chaque instant, 


_on nous demande de déléguer une partie des pouvoirs que la 


Constitution nous reconnaît. 
À droite. Nous avons déjà voté les pleins poûüvoirs. 


M. Folle Gaillard. Nous voulons bien le faire et nous l’avons 
fait à l’occasion, pour des raisons politiques, mais en ce qui 
concerne l’objet même de nos discussions actuelles ét les projets 
similaires, je dois dire que je n’en vois pas la nécessité impé- 
rieuse. 

Il s’agit de donner au Gouvernement la possibilité de référmer 
la structure —. c’est bien le terme employé — du crédit agricole. 
M. le ministre de l’agriculture vient de nous donner les directions 
de pensée du Gouvernement. Encore nous a-t-il dit, dès le 
départ, que ce n’était pour lui que des directions et qu’il ne 
me à pas encore très exactement ce qu’il pourrait faire de cet 
article. 

La réponse logique serait : puisque vous ne le savez pas exac- 
tement, revenez nous le dire quand vous le saurez. 

D'autre part, dans la mesure où il a bien voulu nous apporter 
quelques précisions, nous avons tous pu constater que ces préci- 
sions n’avaient pas trait à la structure du crédit agricole, mais 
à des modalités de fonctionnement qui sont toutes du domaine 
réglementaire. 

Monsieur 4 eng ae ps . serez “gr ag ee. rene les 
pouvoirs publics estiment que le système crédi cole qui 
est né il y a maintenant plusieurs d'années, pour combler 


un vide du système bancaire et du système de crédit par. une 
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Mais, monsieur le ministre — je me permets d'y revenir — je 
ne comprends pas pourquoi le Gouvernement demande en cette 
matière un blanc-seing et je suis désolé de dire que vos + jo 
ions, loin de me convertir, m'ont renforcé dans le préjugé que 
j'avais à l'encontre de votre texte. 

Si, dans les modalités d'application et dans les moyens d'action, 
quelque chose doit être fait, si quelque critique doit être formulée 
à l'égard du crédit agricole, vous devez le dire et justifier cet 
article. Vous avez pris soin au contraire de délivrer à ce système 
un satisfecit qu’il mérite. 

Enfin, si quelque réforme du crédit agricole peut sortir un 
jour de vos délibérations avec les experts, vous avez le devoir 
de déposer un projet de loi. 

Les choses étant ainsi clairement établies, je pense que l’As- 
semblée nationale repoussera l’article 36. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je remercie M. Félix Gaillard 
d'avoir formulé les observations que nous venons d'entendre et 
qu'il était bon d'exprimer à l’occasion de cet article 36. 

Reprenant le mot que M. Gaillard à employé, je confirme bien 
volontiers le satisfecit qu’il a adressé non seulement aux promo- 
teurs du crédit agricole mais à ceux qui ont assuré sôn existence 
et son fonctionnement. 

J'ajoute cependant et je répète que le crédit agricole est un 
établissement public dont il ne s’agit pas de modifier la structure 
aux termes de l’article 36 mais simplement, suivant les termes 
mêmes employés, « d'adapter la structure », ce qui est tout de 
même différent. 

Il n’est donc pas question de bouleverser dé fond en comble une 
structure existante dont il est hors de doute qu’elle a donné des 
résultats et qu’elle rend les services qu’on attendait d’elle mais 
il est incontestable qu'il faut prévoir des adaptations rendues 
nécessaires par une évolution dont nous ne sommes pas les 
maîtres. 

C'est dans cette perspective que le Gouvernement maintient 
son texte, précisant encore une fois que, s'agissant d’un établis- 
sement public, il pouvait agir par voie réglementaire mais qu’il 
a tenu, non pas à demander une blanc-seing au Parlement, mais à 
informer celui-ci d’une certaine orientation de sa politique. 
(Applaudisséments à gauche, au centre et sur quelques bancs 
à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix les amendements n° 105 de 
M. Gabelle, n° 116 de M. Billères et plusieurs de ses collègues et 
n° 185 de M. Halbout, tendant, tous trois, à la suppression de 
l’article 36. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin public. 


Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien vou- 
loir regagner leur place. 


Le scrutin est ouvert. 
Huissiers, veuillez recueillir les votes. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


Nombre de suffrages exprimés.......... 479 
Majorité absolue sosssessssssetésssrse 240 


Pour l'adoption .......,. 293 
VE sonic odite: DR 


L'Assemblée nationalé a adopté. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, sur certains bancs à gauche et au centre gauche et sur de 
nombreux bancs à droite.) 

En conséquence, l’article 36 est mpgrimé et les amendements 
qui s’y rapportent sont devenus sans objet. 


" Larticle 87) | 
M. le président. « Art. 37. — La présente loi n'est pas appli- 
Cable aux départements d'outre-mer. » cars 
Je suis saisi de trois amendements pouvant être soumis à dis- 





Le premier, n° 263, présenté par le Gouvernement, tend à 
rédiger comme suit l’article 37 : 

« Le Gouvernement réalisera, par décret, l'adaptation de la 
présente loi à l’Algérie et aux départements d'outre-mer. » 

Le deuxième, n° 61; présenté par MM. Devemy et Burlot, tend 
à rédiger ainsi l’article 37 : 

« Un décret particulier fixera les conditions d'application de 
la présente loi aux départements d'outre-mer. » 


Le troisième, n° 264, présenté par M. de Villeneuve et dont 
4 commission accepte la discussion, tend à rédiger ainsi l’arti- 
cle 37: 

« La présente loi fera l’objet de mesures adaptées à la situation 
économique et sociale de chacun des départements d'outre-mer 
dans le cadre de la loi de programme concernant ces départe- 
ments. » 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture pour soutenir 
son amendement n° 263. 


M. le ministre de l'agriculture. Monsieur le président, l’amen- 
dement présenté par le Gouvernement n’appelle pas de longues 
observations. Il précise simplement que le bénéfice de cette loi 
s'étendra à la fois à l'Algérie et aux départements d'outre-mer 
et qu'il est évidemment nécessaire de prévoir par décret les 
adaptations nécessaires. On ne peut pas, en effet, transposer pure- 
ment et simplement les dispositions de cette loi; il faut les 
adapter aux structures démographiques et foncières des dépar- 
tements intéressés. 


M. le président. Les auteurs des deux autres amendements 
sont-ils satisfaits et se rallient-ils à l'amendement du Gouver- 
nement ? 


M. Roger Devemy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Devemy. 


M. Roger Devemy. Je constate que le Gouvernement et le Par- 
lement peuvent parfois se mettre d’accord. 


Dans le texte original, le Gouvernement déclarait que la loi 
n'était pas applicable aux départements d'outre-mer. Or il est 
évident que les départements d'outre-mer, qui ont par priorité 
une vocation agricole, doivent être intéressés par ce texte. J'ai 
donc déposé un amendement qui, sur le fond, rejoint les préoc- 
cupations que le Gouvernement a reprises à son compte en dépo- 
sant lui-même un amendement à son texte initial. 


Le Gouvernement propose également d'étendre l'application 
de la loi à l’Algérie. Je n’avais pas traité le problème de l'Algérie 
dans mon amendement parce que le Gouvernement n'avait, dans 
son projet de loi, exclu du champ d'application de la loi que 
les départements d'outre-mer. Mais s’il entend dire par sa nou- 
velle rédaction qu'il s'oriente vers l'intégration, personnellement 
je m’en réjouirais. (Applaudissements au centre gauche, à droite 
et sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. de Villeneuve, pour soute- 
nir son amendement. 


M. Frédéric de Villeneuve. Selon le texte du projet, la loi 
n’était pas applicable aux départements d'outre-mer. Les amen- 
dements du Gouvernement et de M. Devemy tendent à ce que 
les conditions d’application aux départements d’outre-mer soient 
fixées par décret. Mon amendement tend à ce que ces conditions 
d'application soient décidées par le Parlement, dans le cadre de 
la loi de programme. 


Vous avez voté, mes chers collègues, une loi du 30 décembre 
1959, dont l’article 3 stipule que « le Gouvernement devra dépo- 
ser avant l’ouverture de la deuxième session ordinaire de 1960 
un projet de loi de programme tendant à améliorer l'équipement 
et à promouvoir l'expansion économique dans les départements 
d'outre-mer ». 

Mon amendement répond donc à un double but : 


Premièrement, faire en sorte que cette loi sur l’agriculture 
valable la France métropolitaine soit adaptée à la situation 
parti des départements d'outre-mer ; il est en effet exact 
que la situation de ces provinces d'outre-mer est différente de 
celle des provinees de la métropole ; 

Deuxièmement, permettre aux parlementaires, et en particulier 
à ceux des territoires d'outre-mer, de participer à l'élaboration 
du texte, en collaboration avec le Gouvernement. 

Jusqu'à maintenant, nous nous sommes abstenus de donner 
notre avis au cours du présent débat parce que le projet de loi 

nous intéresse pas, ainsi à kr est dit à 
l’article 37. Nous tenons cependant — et vous le comprendrez 
fort bien, mes chers collègues — à notre rôle de parle- 
mentaire qui est de légiférer selon la tution. 
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Pour cette raison, je vous demande de bien vouloir voter mon 
amendement. (Applaudissements à droite.) 


M. Roger Devemy. Je demande ia parole, contre l’amende- 
ment. 


M. le président, La parole est à M. Devemy, contre l’amende- 
ment. 


M. Roger Devemy. Je m'excuse auprès de notre collègue M. de 
Villeneuve mais s’il est exact que le Parlement a voté, au cours 
de la précédente session, l’obligation pour le Gouvernement de 
déposer une loi de programme, ce n’est pas la faute du Parle- 
ment si un changement gouvernemental est intervenu et si 
M. Soustelle n’est plus ministre. 


Il est évident que le texte de la loi de programme doit être 
déposé prochainement. Je crains qu’en voulant y insérer des 
dispositions concernant l’ensemble des problèmes agricoles, nous 
ne risquions de voir reporter à la prochaine session — ce qui 
serait regrettable — l'examen de l’ensemble des textes qui 
doivent nous être soumis. 


Je préfère donc que les problèmes soient traités séparément. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement s’en tient à 
son texte qu’on ne saurait juger par analogie avec une loi de 
programme — qui est essentiellement un loi de crédits — à 
venir. 

Voter une loi de programme fixant les grandes masses de cré- 
dits qui seront affectées aux départements d'outre-mer et à 
l'Algérie est une chose ; autre chose est de fixer des règles de 
structure foncière fondamentalement différentes dans la métro- 
pole et dans les territoires d'outre-mer. 


C’est pourquoi nous demandons au Parlement l’autorisation de 
procéder par voie de décret, uniquement pour les adaptations 
nécessaires à des structures qui sont différentes des nôtres, mais 
dont les principes ne seront pas différents de ceux qui ont été 
retenus par l’Assemblée au cours du vote de la loi d'orientation. 


Il est bien évident que si nous devions attendre le vote d’une 
loi de programme, dont l’objet est d’ailleurs totalement diffé- 
rent de celui d’une loi foncière, nous risquerions, là encore, de 
perdre du temps. 


M. le président. La parole est à M. Catayée, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Justin Catayée. Je voudrais attirer votre attention sur la 
nécessité, à l'heure actuelle, d'associer le Parlement à l’ensemble 
des mesures qui doivent être prises en faveur de ces territoires 
qui sont aujourd’hui appelés départements d’outre-mer. 


Nous n'avons pas eu, jusqu’à présent, la chance de trouver le 
moindre écho dans ce pays qui est le nôtre. Nous ne sommes 
jamais consultés quand il faut prendre des décisions et parfois, 
quand des gaffes sont commises dans les départements d’outre- 
mer, leurs auteurs ne sont pas sanctionnés parce que paraît-il, 
pour l’honneur de la France, il ne faut pas sanctionner certaines 
catégories d'individus au su des populations autochtones. 


Dans le domaine de l’agriculture, en particulier, des erreurs 
considérables ont été commises, et quand on nous parle de 
mesures d'adaptation, il s’agit précisément de mesures proposées 
par des administrateurs qui se sont toujours trompés dans le 
passé, au moins dans le département que j'ai l’honneur de repré- 
senter ici. 


M. René Lecocq. C’est yrai ! 


M. Justin Catayée. De nombreux problèmes ont été évoqués. 
Il est certain qu'une discrimination est indispensable mais il est 
également nécessaire de réaliser une liaison entre les départe- 
ments d'outre-mer et la métropole. 


J'ai été très heureux, monsieur le ministre, de vous entendre 
évoquer le Marché commun. 


Parmi les départements d'outre-mer, un pays au moins, la 
Guyane, pourrait, dans un avenir très proche, y prendre une place 
importante. Vous le savez, l'expansion économique de la Guyane 
n’est pas arrêtée par une question de productions mais par une 
question de marchés. Il est à craindre que les marchés ne soient 
prospectés en faveur des activités métropolitaines. Parfois 
même, le marché métropolitain nous est fermé, l’ensemble de 
l'économie étant conçu en fonction du consortium. 


Monsieur le ministre, je ne vous cache pas l'inquiétude pro- 
fonde qui nous étreint. Si dans notre cœur nous réclamons le 
changement du statut de nos départements... 


À droite. Déjà! 





M. Justin Catayée. … c'est précisément parce qu’on n'a pas 
su, quand il était temps, écouter comme il convenait nos 
doléances légitimes. 

Aujourd’hui c’est un cri qui s'élève : je vous supplie, au nom 
de la France, de nous écouter et d'associer le Parlement aux 
décisions à intervenir. Nous ne voulons pas de mesures qui ne 
soient pas discutées avec le Parlement. S'il s’agit du domaine 
réglementaire, nous laissons le Gouvernement taire, mais quand 
il s’agit de transformation, nous voulons trav.iller ensemble, 
Nous vous apportons notre collaboration. Ne la refusez pas! 
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur de nombreux bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 263 pré- 
senté par le Gouvernement. 


(L’'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. En raison de cette adoption, les amendements 
n°° 61 et 264 tombent. % 

M. Hoguet, rapporteur pour avis, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles saisie pour avis, a déposé un amen- 
dement n° 232 tendant à compléter l’article 37 par les deux 
alinéas suivants : 


< Les dispositions des articles 10 à 16, 30 et 33 de la 
présente loi sont applicables aux territoires d'outre-mer. 

« Des délibérations des assemblées territoriales fixeront, dans 
le cadre des règles fixées par les décrets visés auxdits articles, 
les modalités d'application desdites dispositions. » 


La parole est à M. Hoguet, rapporteur pour avis. 


M. Michel Hoguet, rapporteur pour avis. Cet amendement qui 
a pour auteur M. Lenormand, notre collègue de la Nouvelle- 
Calédonie et des Nouvelles-Hébrides, a été adopté à l’unanimité 
par notre commission. Il a pour but d'étendre aux territoires 
d'outre-mer les dispositions des articles 10 à 16, 30 et 33, 
ou du moins ce qu’il en reste, aux coopératives agricoles et socié- 
tés d'intérêt collectif agricole, sous réserve de fixation par les 
assemblées territoriales des modalités d'application de ces dis- 
positions. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement s’en remet 
à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission avait été favorable à l’amen- 
dement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 232 présenté 
par M. Hoguet, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 37, modifié par les amendements 
adoptés. 


(L'article 37, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Après l’article 37.] 


M. le président. M. le rapporteur, au nom de la commission, et 
MM. Ihuel, Michaud et Hauret ont déposé un amendement n° 123 
tendant à introduire un article additionnel ainsi conçu: 

« Le ministre de l’agriculture aura la disposition et la gestion 
des crédits de fonctionnement, d'investissement, d'équipement et 
d'enseignement affectés à l’agriculture, tant dans les budgets 
que dans les lois de programme et les plans d'aménagement. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Votre commission a adopté cet article addi- 
tionnel pour marquer d’une façon formelle son désir de voir le 
ministère de la rue de Varenne toute son influence et 
son importance en face des problèmes considérables qu'il doit 
journellement régler. 

Aussi votre rapporteur vous demandet-il, monsieur le 
dent, de bien vouloir donner la parole à M. Ihuel pour 
dre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Thüel. 
M. Paul lhuel. Vous l’avez tous mg _ chers nes chers collègues 
dans de très nombreux cas le ministère de l’agriculture — 


m'’en excuse auprès de M. le ministre — est arte a de 
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budget. D'ailleurs, il suffit, pour se rendre compte des difficul- 
tés auxquelles on se heurte, de voir combien de fascicules il faut 
consulter pour connaître les crédits affectés à l’agriculture — je 
dis bien : à l’agriculture, et non au ministère de l’agriculture. En 
effet, il faut examiner, pour les retrouver, six ou sept fascicules 
différents: le fascicule de l’agriculture, célui des prestations 
sociales agricoles, celui des finances (charges communes) en ce qui 
concerne les interventions sur les marchés, celui des comptes 
spéciaux du Trésor, celui des affaires économiques — notam- 
ment pour le fonds textile — enfin le rapport du fonds de déve- 
loppement économique et social. En outre, jusqu’à une date 
récente, lorsqu'il s'agissait d’électrification, il fallait encore 
examiner le fascicule de lindustrie et du commerce pour 
connaître les dotations du fonds d'amortissement. 


Il y a là, à mon sens, quelque chose d’aberrant. Si cet article 
additionnel peut paraître à certains comme une sorte de vœu 
pieux, si, d’autre part, on objecte que d’autres ministères peuvent 
exiger les mêmes avantages, je tiens à faire remarquer — 
comme vient de le dire à l’instant avec pertinence M. le rappor- 
teur — que la place occupée datis la structure gouvernementale 
par le ministère de l’agriculture devrait être une placé émi- 
nente, étant donné les intérêts considérables dont M. le minis- 
tre de l’agriculture a la charge, intérêts qui concernent plus 
de 20 p. 100 de la population de notre pays et, du fait de leur 
nature, la nation tout entière. (Applaudissements au centre 
gauche, à droite et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. La répartition entre les minis- 
tères des attributions, des crédits d’origine budgétaire ainsi que 
des moyens d’action est une prérogative gouvernementale. Ce 
sont des problèmes, qui se situent au niveau de la solidarité 
gouvernementale, qu’il ne m'est pas possible d'ignorer, ni de 
laisser ignorer. 

C'est pourquoi, tout en rendant hommage à l'esprit qui a 
présidé à la rédaction de cet amendement et en remerciant ses 
auteurs... 


M. Paul lhuel. C’est la commission tout entière, monsieur le 
ministre, qui l’a présenté après l'avoir voté à l'unanimité. 


M. le ministre de l'agriculture, en remerciant également 
la commission, je dois me déclarer hostile à cet amendement. 


M. Félix Kir. Les crédits sont insuffisants. 


M. le président. L'Assemblée appréciera la modestie et la 
réponse prudente de M. le ministre de l’agriculture. (Sourires.) 


Je mets aux voix l'amendement n° 123, de MM. le rapporteur, 
Ihuel, Michaut et Hauret. 


M. Raoul Bayou. Le groupe socialiste vote contre, en raison de 
la référence à l’enseignement. 


(L'amendement, mis au voix, est adopté.) 


M. le président. MM. Van der Meersch et de Poulpiquet ont 
déposé un amendement n° 124 tendant à l’adjonction d’un article 
additionnel aihsi rédigé : 

«Dès la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
engagera dans le cadre du conseil de coopération douanière des 
négociations ayant pour objet de renforcer le contrôle des docu- 
ments justifiant de l’origine des produits importés 

« Un arrêté pris en application du paragraphe 4 de larti- 
cle 34 du code des douanes précisera, avant le 31 décembre 1960, 
les nouvelles conditions dans lesquelles les justifications d’origine 
doivent être produites. » 


La parole est à M. Van der Meersch. 


M. Eugène Van der Meersch. Mes chers collègues, il suffira 
que je lise l’exposé sommaire de cet amendement pour que vous 
compreniez ma préoccupation. 

Nul ne contestera que, trop souvent, les certificats d’origine 
présentés lors de l'importation en France de ss «4 produits 
agricoles n’offrent pas les garanties 
bénéficient alors de P facilités d'im 
rentiels qui leur seraient refusés s étaient présentés sous leur 
véritable origine, Ces abus, gravement préjudiciables à l'agri- 
culture française, cg cesser. Le but de 
M instamment le Gouvernement à entreprendre les négo- 


. Monsieur le mitiétre, ignorer TI arc zu "ist des 
se A Pr Sani entrent pan pe» sous 
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. Si le Marché commun et la libération des échanges doivent 
subsister, ce doit être sur des bases honnêtes. 

Monsieur le ministre, vous n’avez pas contesté en commission 
l'existence de ces fraudes, qu’il s'agisse. d'oignons, de houblon ou 
de chevaux, etc. Mon amendement n’a d'autre but que d'y mettre 
un terme. (Applaudissements à gauche et au centre et sur plu- 
sieurs bancs à droite.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ?.…. 


M. le rapporteur. La commission est très favorable à l’amen- 
dement de M. Van der Meersch. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Je rends hommage à l'esprit 
qui anime cet amendement, mais je fais observer que ce texte 
soulève une difficulté. 


En effet, réclamer une négociation destinée à renforcer le 
contrôle des certificats d’origine, afin de remédier à certaines 
défaillances de la réglementation en la matière, c’est du même 
coup donner à ces documents une valeur légale qu’ils n’ont pas 
et admettre leur bien-fondé. 


Or, dans les négociations actuellement en cours entre les diffé- 
rents pays du Marché commun, on en est arrivé, dans un pre- 
mier stade, à refuser toute signification véritable aux prétendus 
documents d’origine actuels. 


Il ne me semble donc pas souhaitable d’insérer dans la loi 
une disposition de cette nature. Il me paraît préférable de laisser 
au Gouvernement la possibilité de poursuivre les négociations 
engagées. Une législation est en voie d'élaboration, je l’ai dit 
hier soir, en vue d’harmoniser l’ensemble des formules en usage 
dans les différents pays. Les certificats d’origine seront parmi 
les premiers à être étudiés, car ce sont eux qui soulèvent les 
difficultés les plus sérieuses. 

Ne nous enfermez donc pas dans un texte trop rigide, encore 
que j'en reconnaisse le bien-fondé. 


Monsieur Van der Meersch, le Gouvernement tiendra compte 
de vos observations et des difficultés que vous avez signalées à 
plusieurs reprises’ et dont vous m'avez entretenu. Je vous 
demande donc, après les assurances que je viens de vous donner, 
ëe bien vouloir retirer votre amendement. 


J’insiste d'autant plus que la rédaction que vous proposez 
paraît un peu trop r=strictive et pourrait gêner les négociations 
commencées qui visent non seulement les relations entre- les 
pays de la communauté, mais également celles que nous devons 
établir avee les pays tiers. 


M. le président. La parole est à M. de Poulpiquet. 


M. Gabriel de Poulpiquet. Monsieur le ministre, M. van der 
Meersch et moi-même avons déposé cet amendement pour attirer 
votre attention sur des abus qui, depuis trop longtemps, portent 
un tort considérable aux producteurs français. 


Après les assurances que vous nous avez données, nous voulons 
bien retirer notre amendement, mais nous vous supplions de 
prendre rapidement des dipositions afin que cessent ces abus. 


J'en ai déjà parlé l’autre soir et je n’y reviendrai pas. Nous 
sommes liés par des accords avec les pays du Marché commun, 
et c'est normal. IL est prévu notamment que, dans les années 
à venir, les écarts entre les charges sociales, dans ces différents 
pays, devront se rapprocher. Mais si certains de ces pays, 
actuellement en retard au point de vue social, profitent de cette 
situation pour introduire chez nous des produits agricoles à bas 
prix afin de brader leurs excédents, toutes les dispositions que 
vous pourrez prendre pour soutenir les prix agricoles français 
n'auront ni valeur ni effet. 


Nous tenions à attirer votre attention sur cette situation. Nous 
voulons bien vous faire confiance et nous retirons notre amende- 
ment. 


M. le président. L’amendement n° 124 de MM. van der Meersch 


‘ et de Poulpiquet est retiré. 


MM. Paquet, Bourne, François Perrin, Bouillol, Charvet, Cha- 
puis ont déposé un amendement n° 221 tendant à introduire un 
article additionnel ainsi conçu : 

« Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1960, prendre 

nécessaires pour substituer au régime actuel de la 
détaxation du carburant-essence agricole un système de mise en 
vente d’une essence colorée dont le prix sera établi en consé- 
quence ». 

La parole est à M. Bourne. 


M. Clément Bourne. Cet amendement est raisonnable. De plus, 


“il s’agit d’une mesure qui pourrait s'appliquer immédiatement, 


alors que les autres dispositions n'ouvrent que des perspectives. 
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M. Albert Lalle. L'Assemblée a voté chaque année, depuis 1954, 
un texte semblable. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est favorable à cet amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le mirtistre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement ne peut 
accepter cet amendement. 

Il y a longtemps que le principe de l’essence colorée a été 
retenu tant au Sénat qu’à l’Assemblée nationale, et j'ai des 
raisons de me le rappeler. Mais son application pose des pro- 
blèmes délicats, sans parler des incidences financières sur les- 
quelles il m'est impossible de me prononcer pour le moment. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Pourquoi est-il possible d’avoir un carburant 
coloré quand il s’agit du fuel et pourquoi cela est-il impossible 
quand il s’agit de l'essence ? (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Les quantités de carburant 
essence agricole détaxé sont Hmitées par un plafond déterminé 
par les exigences budgétaires. 

Décider aujourd’hui qu’on va substituer la vente d’une essence 
colorée à la détaxation de l'essence sans prévoir dans le 
même temps les mêmes réserves et les mêmes plafonds, c’est 
ouvrir la voie à une augmentation des dépenses budgétaires. 
Je ne voudrais pas être obligé de rappeler à l’Assemblée qu'il 
existe dans la Constitution un certain article-couperet. 


M. le président. La parole est à M. Bourne. 


M. Clément Bourne. Il s’agit d'abord, monsieur le ministre, 
d'un souci de moralisation. Dieu sait si, lorsqu'elles parlent de 
cette activité florissante qu’est l’agriculture française, les autres 
catégories sociales lui reprochent de ne pas payer d'impôts et 
de bénéficier de divers avantages matériels. 

Le Gouvernement considère que le plafond des libéralités 
serait dépassé si on mettait à la disposition de lagriculture de 
l’essence colorée. Je crois que l'Etat y trouverait quand même 
son compte, car je ne pense pas que, même à un prix détaxé, il 
fasse un quelconque cadeau. 

Je ne vois donc pas ce qu'il pourrait en coûter au Gouver- 
nement si les paysans avaient un moyen de travailler mieux et 
davantage. 


M. le président. J'ai cru comprendre, monsieur le ministre, 
que vous invoquiez l’article 40 de la Constitution. 


M. le ministre de l’agriculture. Oui, avec regret ! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances ? 


M. Marc Jacquet, rapporteur général. L'article 40 de la Consti- 
tution est applicable. 


M. le président. L'article 40 de la Constitution étant applicable, 
l'amendement n° 221 n’est pas recevable. 


[Article 7] (Suite). 


M. le président. A la demande du Gouvernement, nous allons 
examiner maintenant l’ensemble, précédemment réservé, des 
dispositions relatives aux successions. 


Il s’agit de l’article 7 et des amendements qui s’y rattachent. 
Je rappelle les termes de l’article 7 : 


« Art. 7. — Tout héritier attributaire d’une exploitation agri- 
cole et qui doit une soulte à ses cohéritiers peut, sauf disposi- 
tion contraire de donation, de testament où de convention et 
nonobstant les dispositions contraires des articles 832 et 866 du 
code civil, retarder le paiement de la soulte, à la condition de 
s'engager à mettre l'exploitation en valeur personnellement 
pendant au moins quinze ans. Le délai de payement de la soulte 
ne peut en aucun cas être supérieur à dix ans, ou à cinq ans 
si la valeur vénale de l’exploitation est supérieure à 100.000 NF. 
Le paiement de la soulte a lieu par annuités égales comportant 
un intérêt de 3 p. 100. 

« La totalité ou la fraction de la soulte pouf laquelle des 
délais sont accordés devient immédiatement exigible avec intérêts 
au taux légal, en cas de vente totale de l’immeuble ou de cessation 
personnelle de l'exploitation. En cas de ventes partielles, le 





produit de ces ventes est versé aux copartageants et est imputé 
sur la totalité ou la fraction restant due. je 


< Les limites de valeur vénale fixées par le présent article 
pourront être modifiées par arrêté conjoint du ministre de 
l’agriculture et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

« Les dispositions du présent article ne sont applicables qu'aux 
successions ouvertes après l’entrée en vigueur de la présente loi. » 


La parole est à M. le Premier ministre. 


M. Michel Debré, Premier ministre. L'article 7 du projet de 
loi d'orientation agricole est un article essentiel. 

M. le ministre de l’agriculture et moi-même attachons à l’idée 
dont ce texte est le développement, une importance que je 
voudrais que chacun æpprécie. 


C'est depuis de très longues années, depuis plus d'un siècle, 
pourrait-on presque dire, que l’on se plaint du régime successoral 
tel qu’il a été défini par le code civil, en particulier lorsqu'il 
s'applique à la propriété foncière, 

Le principe du partage égal, avec, comme conséquence, la 
division de l’héritage, donc de la terre, était considéré depuis 
plusieurs générations comme une des causes de l’éparpillement 
des terres et de l’échec des procédures de remembrement. Et l’on 
s'était efforcé — sans toucher, sauf cas exceptionnels, aux prin- 
cipes fondamentaux du droit successoral — d'en atténuer les 
conséquences. 


L'impôt sur les successions — en fait, forme française de 
l'impôt sur le capital — en venant s'ajouter aux règles du code 
civil en matière successorale, a donné à la dévolution du patri- 
moine un aspect fiscal qui a été également fréquemment condamné 
comme étant, lui aussi, une des causes possibles des difficultés 
du remembrement ou de l’absence d’un remembrement à longue 
échéance. 

En ce qui concerne l’agriculture, notamment les petites 
exploitations, l’évolution de la législation depuis plusieurs 
années a abouti à des dispositions exonérant partiellement - la 
transmission des petits patrimoines fonciers, mais sans toucher 
au problème de base qui demeure et revêt, non seulement depuis 
quelques années, mais pour les années à venir, une importance 
croissante du fait que le capital de la terre, le capital de l’exploi- 
tation moderne est de plus en plus élevé. 

Une propriété qui comporte non seulement un immeuble 
foncier, mais aussi tous les éléments nécessaires à son exploi- 
tation, représente un capital considérable. Il n’est pas douteux 
que l'héritier d’un tel patrimoine se trouve placé à la tête d’un 
capital très élevé. Dans le régime successoral actuel, il se voit 
contraint, s’il veut en conserver la quasi-totalité, de supporter 
une charge très lourde pendant plusieurs années. Bien souvent, 
s’il veut éviter les conséquences d’un démembrement de l’exploi- 
tation, il est obligé de contracter des emprunts pour régler les 
soultes résultant du partage de la succession, et c’est là une 
charge en capital qui pèse sur une grande partie de ses biens. 


Le régime successoral, tel qu'il existe présentement, apporte 
donc à l’agriculture, d’une manière ou d’une autre, une charge 
supplémentaire. En effet, ou bien on applique les règles de. 
l'égalité du partage et l’exploitatoin est démembrée ; ou bien, 
si l’on veut. conserver l'exploitation, il faut recourir au paiement 
de soultes élevées, ce qui s'ajoute aux charges que supportent 
déjà l'exploitation rurale. 

Il faut remarquer que le secteur industriel et le secteur 
commercial ont pu tourner les dispositions légales en matière 
de succession par le jeu des socié ] 
civiles ou commerciales. . : AT TEC 

La possibilité que le capital. ane à la transmission du 
patrimoine individuel a été trouvée, alors qu 
la terre, sous de grandes expl 
sous forme de sociétés civiles, il n’est pas possible de faire 
que le capital lié à ns marco échappe à la charge du patri- 
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de dix années, il aura le droit de ne pas payer la soulte immé- 
diatement et de s'en acquitter sur un temps échelonné et 
moyennant un intérêt très réduit. 


La conséquence toute naturelle est que les cohéritiers pâti- 
ront de cette mesure ; au lieu d’avoir leur part d’héritage immé- 
diatement, ils seront mis devant le fait accompli. Pendant une 
longue période, ils ne recevront pas ou pourront ne pas rece- 
voir la soulte, et l'intérêt qu'ils percevront sera réluit. 

Il faut savoir ce que l’on veut. Si l’on veut modifier le 
régime successoral, qui fera les frais de cette modification ? Ce 
sera la famille ou bien ce sera l'Etat. 


Sous une certaine forme, un amendement envisage, en fin 
de compte, que ce soit l'Etat. 


Il propose que les cohéritiers puissent bénéficier de plein 
droit d’un emprunt auprès du crédit agricole, consenti à taux 
réduit, l'Etat faisant, le cas échéant, l'avance au crédit agricole 
et accordant, dans tous les cas, une bonification d'intérêts. 


Il est bien évident qu'on ne peut accepter cette formule. 
D'abord le crédit agricole ne peut pas accorder des prêts de plein 
droit. Aucune législation n’a encore envisagé des prêts de plein 
droit. Le crédit n’est jamais un droit, et même en ce qui 
concerne les sinistrés nos législations prévoient des examens 
individuels. 


Ce serait une très mauvaise réforme que celle qui consisterait, 
en fin de compte, à faire payer par les finances publiques les 
conséquences d'une modification de la loi sur les successions. 


A partir du moment où l’on veut apporter une solution au 
problème que je viens d'évoquer, ou bien il faut prendre d’autres 
mesures qui figurent d’ailleurs dans certains articles de 
la loi — par exemple la possibilité de sociétés foncières, mais 
vous savez les difficultés et les hésitations dans l'application 
que ces articles provoqueront — ou bien il faut modifier les règles 
successorales. 


Et par la force des choses, ces modifications, qui profitent à 
l'héritier qui conserve la terre, vont d’une manière ou d’une 
autre créer un certain dommage aux autres héritiers. 


Je reconnais que le problème est plus vaste que l’article 7 tel 
que nous vous le proposons ne le souligne. 


Déjà dans notre législation certains articles du code. civil 
règlent l'attribution préférentielle de l'exploitation à l’un des 
héritiers ; si bien qu'après m'en être entretenu avec M. le ministre 
de l’agriculture, je propose à l’Assemblée de disjoindre J'ar- 
ticle 7, l’article 7 bis et les amendements tendant à insérer des 
articles nouveaux traitant du problème faisant l’objet de l’ar- 
ticle 7. 


Mais je voudrais que cette disjonction, si vous l’acceptez, soit 
accompagnée d’une promesse qui en partie sera tenue par le 
Gouvernement mais qui, en partie, devra être tenue par vous. 
Je voudrais, en effet, que nous étudiions, dans un projet de loi qui 
sera déposé dans trois semaines ôu un mois, une modification 
plus complète du régime successoral. 


De nombreuses dispositions peuvent être envisagées. On peut 
envisager de automatiquement la quotité disponible à 
celui qui héritera l’exploïtation, sous réserve pour l’auteur de la 
succession, le cas échéant, d’en décider autrement, mais sauf 
volonté contraire du testateur la quotité disponible irait à 
l'exploitant. 


D'autres hypothèses sont possibles. Ce qui est essentiel, à partir 
du moment où l’on ne se borne pas à des réformes immédiates 
mais où l’on veut prévoir à longue échéance, c’est de considérer 
jusqu'où l’on peut aller dans une réforme du droit de succession, 
des règles de dévolution d’un patrimoine agricole.  : 

En faisant la promesse de préparer un projet de loi qui réglera 
le problème sous un angle plus large, je voudrais que l’Assem- 
blée prenne à son tour l'engagement de l'étudier dès qu'il sera 
déposé, et ce texte deviendrait un complément de la loi d’orien- 
tation agricole, 

Nous avons beaucoup discuté hier du problème des prix, nous 
avons beaucoup discuté, à juste titre — vous allez en débattre 
encore dans les jours qui viennent =- de problèmes sont 
presque aussi immédiats que celui dés prix, tel le des 
investissements opérés par l'Etat. à faut 
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Le Gouvernement, en vous demandant d'accepter qu’il retire 
cet article et que vous-mêmes vous retiriez les amendements 
tendant à y ajouter des dispositions complémentaires, prend 
l'engagement d'étudier le problème et vous demande de prendre 
l'engagement, à votre tour, de l’examiner, et le cas échéant de 
ne pas hésiter à voter bientôt. des réformes plus profondes. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, Si j'ai bien compris, monsieur le Premier 
ministre, le Gouvernement retire l’article 7 du projet de loi ? 


M. le Premier ministre. Oui, et je demande. que les 
amendements y afférents soient également retirés, ainsi que 
l’article 7 bis proposé par la commission et les amendements 
tendant à insérer un nouvel article. 


M. le président. La parole est à M. Le Douares. 


M. Bernard Le Douarec. Monsieur le Premier ministre, je 
prends acte avec satisfaction du fait que le Gouvernement retire 
l’article 7 et je l’en remercie, 


En mon nom personnel, je prends l'engagement d’examiner 
avec le maximum de conscience, dès que vous le déposerez, Je 
projet de loi tendant à modifier le régime successoral. 


Sur plusieurs bancs à droite. Et nous ? 


M. Bernard Le Douarec. Vous aussi, bien entendu, mais. je 
répète que je parle en mon nom personnel. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs.) 


Je tiens à vous dire aussi nettement, monsieur le Premier 
ministre, que la solution que vous nous avez proposée demande 
une très longue étude. Elle exige d’être mûrie, examinée, y com- 
pris sur le plan financier, car je ne crois en aucune façon que, 
tel qu'il se présente, l’article 7 puisse représenter une charge 
de 200 milkiards. 


Sous le bénéfice de ces très brèves observations, et sous les 
plus expresses réserves quant au fond de votre intervention, 
je vous remercie de nouveau d’avoir eu la sagesse de retirer 
votre texte, (Applaudissements sur divers bancs à gauche et 
au centre.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Maurice Lemaire, président de la commission. La commis- 
sion n’a pas délibéré sur le retrait de l'article 7, mais je crois 
être son interprète en disant qu'elle est d'accord pour accepter 
ce retrait et attendre le texte qui sera proposé prochainement 
par le Gouvernement. (Applaudissements au centre, à gauche 
et à droite.) 


M. le président. Je vais appeler maintenant les amendements 
qui avaient été réservés en même temps que l’article 7 et dont 
le Gouvernement demande le retrait. 

M. Hoguet a présenté, au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, saisie pour avis, un amendement n° 228 tendant, 


‘après l’article 6, à insérer le nouvel article suivant : 


« I — L'article 3 de l’acte dit loi du 15 janvier 1943 relative 
à la dévolution successorale des exploitations agricoles est ainsi 
modifié : 

«< Un arrêté du ministre de l’agriculture, pris sur l’avis du 
directeur des services agricoles et de la chambre départementale 
d'agriculture, fixe, pour chaque département, par région natu- 
relle et par nature de cultures et d’exploitations, les maxima de 
superficie au-delà desquels les héritiers d’une exploitation agri- 
… cessent de bénéficier des dispositions des articles 815 et 832 

u code civil. 


«< Un arrêté du mini de l’agriculture, pris après avis de 
FAssemblée permanente es présidents des chambres d’agricul- 
ture et de l’organisation professionnelle la plus représentative, 
fixe le maxima Ge valeur au-delà duquel les héritiers d’une exploi- 
tation agricole cessent de bénéficier des dispositions des arti- 
cles 815 et 832 du code civil. 

« La valeur à considérer est celle de l’ensemble de l’exploita- 
tion y compris les immeubles par destination définis par l’arti- 
cle 524 du code civil et tous objets mobiliers nécssaires à l’habi- 
tation ou à l'exploitation. . 


« IL — Les arrêtés prévus au paragraphe premier ci-dessus 
devront être publiés avant le 1°’ octobre 1960. 


< IL -— Les maxima de superficie fixés en application de l’arti- 
cle 4 de la présente loi se substitueront aux maxima de superficie 
résultant de l’ de l’article 3 de Yacte dit loi du 15 jan- 
pres 1543, dès publication de l'arrêté ministériel qui. les 
uera ». 


La parole est à M. Hoguet. 
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M. Michel Hoguet, rapporteur pour avis. La commission des 
lois constitutionnelles, qui a examiné ce matin de nouveau le 
problème qui devait revenir cet après-midi devant l’Assemblée, 
sachant qu’une disjonction serait sans doute demandée, a, de 
son côté, décidé de s'associer à cette demande de disjonction. 


Par conséquent, je suis autorisé à retirer les amendements 
qui avaient été déposés au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 


dé la République. 


M. le président, L'amendement n° 228 et les autres amende- 
ments déposés au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République sont retirés. 

M. Boscary-Monsservin a déposé un amendement n° 65 cor- 
rigé tendant, avant l’article 7, à insérer le nouvel article 
suivant : 

« Le troisième alinéa de l’article 832 du code civil est modifié 
comme suit : 


« Le conjoint survivant ou tout héritier copropriétaire d’une 
exploitation constituant une unité économique qui, tant en raison 
de sa superficie que des éléments mobiliers et immobiliers qui 
la composent, peut faire vivre une famille paysanne, aidée au 
besoin par un ou deux domestiques permanents, et peut être 
mise en valeur par cette famille, a la faculté de se faire attribuer 
cette exploitation par voie de partage après l’estimation prévue 
à l’article 824, à charge de soulte s’il y a lieu, à la condition 
qu'il habite l’exploitation lors de l’ouverture de la succession ou 
à la date effective du partage et qu’il la cultive alors et participe 
effectivement à la culture. » 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mon amendement se situait 
évidemment tout à fait en dehors des dispositions de l’article 7. 
Mais puisque M. le Premier ministre doit déposer un texte d’en- 
semble visant les successions, je retire mon amendement, me 
réservant de le reprendre lorsque le Gouvernement présentera 
ce projet. 


M. le président, L’amendement n° 65 corrigé est donc retiré. 

M. Le Bault de La Morinière, rapporteur, et MM. Le Douarec, 
Hauret et Poudevigne ont déposé un amendement n° 77 qui 
tend à insérer, après l’article ?, le nouvel article suivant : 

«Tout héritier attributaire d'une exploitation agricole béné- 
ficiera de plein droit, s’il en fait la demande, d’un prêt consenti 
par le crédit agricole, dont le montant sera égal soit à la moitié 
de la soulte, soit à la moitié de l'indemnité, immédiatement 
dues par application des articles 832 et 866 du code civil. Ce prêt 
sera remboursé dans le délai de cinq ans si la valeur vénale 
de l'exploitation est supérieure à 120.000 nouveaux francs et 
dans le délai de dix ans si elle est inférieure à ce chiffre, par 
annuités égales comportant un intérêt de 3 p. 100. II deviendra 
immédiatement exigible en cas de vente totale de l'immeuble ou 
de cessation personnelle sans motif légitime de l'exploitation. 
En cas de ventes partielles, le produit de ces ventes sera versé 
au crédit agricole jusqu’à concurrence de la somme due. » 

M. le Premier ministre m'a fait savoir qu’il opposait à cet 
amendement, conformément à l’article 92 du règlement, l’ar- 
ticle 40 de la Constitution. 

Immédiatement consultée par mes soins, la commission des 
finances a reconnu que le motif d'irrecevabilité invoqué par 
le Gouvernement était effectivement opposable à l’amendement. 

En conséquence, l'amendement n° 77 est disjoint. 

M. Le Bault de La Morinière, rapporteur, et MM. Le Douarec, 
Hauret et Poudevigne ont déposé un amendement n° 78 tendant, 
après l’article 7, à insérer le nouvel article suivant : 


« Les dispositions des articles 7 et 7 bis ci-dessus ne sont appli- À 


cables qu'aux successions ouvertes aprè$ l'entrée en vigueur de 
la présente loi. » 


M. le rapporteur. Nous retirons cet amendement. 


M. le président. L’amendement n° 78 est retiré. 

M. Boscary-Monsservin a déposé un amendement n° 67 ten- 
dant, après l’article 7, à insérer le nouvel article suivant : 

« Le premier et le deuxième alinéa de l’article 687 du code 
rural sont libellés comme suit : 

« Ces prêts sont de 25.000 nouveaux francs au plus, non com- 
pris le montant des frais. 

« Leur montant maximum est porté à 40.000 nouveaux francs 
lorsque l’emprunteur est un agriculteur dont la qualité de migrant 
aura été reconnue par le ministre de l’agriculture. » 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je retire également cet amen- 


dement. 





M. le président. L’amendement n° 67 est retiré. 


M. Villedieu a déposé un amendement n° 268 et qui tend, 
après l’article 7, à insérer le nouvel article suivant: + 

« Lorsque les opérations de partage en ent la division entre 
les cohéritiers d’un fonds rural non 1 
exploitation agricole unique, celui des cohéritiers qui reçoit 
en son lot les bâtiments d'exploitation et d'habitation peut exiger 
de ses cohéritiers qu'ils lui louent, par bail à ferme, les terres 
comprises en leur lot. 

« A défaut d'accord amiable entre les parties, les conditions 
du bail sont fixées par le tribunal paritaire des baux ruraux. » 


M. Emmanuel Villedieu. Je demande la parole. (Mouvements 
divers.) 


M. le président. La parole est à M. Villedieu. 


M. Emmanuel Villedieu. Mes chers collègues, j'ai été très sen- 
sible aux arguments exposés par M. le Premier ministre il y a 
quelques instants et je vais dire pourquoi j'ai déposé cet amen- 
dement. (Protestations sur plusieurs bancs.) 

Excusez-moi, mes chers collègues, mais le texte que j'ai proposé 
est très différent des autres amendements. 

En effet, le problème qui a fait l’objet de notre débat portait 
sur le droit de propriété à l’occasion des partages. 


Or, ce qui est important et même essentiel pour l’agriculture, 
ce n’est pas tant la propriété du sol que l’unité d’exploitation. 
Il est tout à fait concevable que l’unité d’exploitation soit diffé- 
rente de l’unité de la propriété foncière. C’est la raison pour 
laquelle j'ai proposé, après l’article 7, l’adjonction de l’article 
nouveau dont M. le président vient de donner lecture. 

Je suis convaincu que l'essence en sera retenue à l’occasion 
du projet dont M. le ministre a laissé entrevoir le dépôt prochain. 

C'est pourquoi, dès maintenant, je retire mon amendement. 
(Applaudissements au centre, à droite et à gauche.) 


M. le président. L'amendement n° 268 est retiré. 


MM. Bernard Lambert, Poudevigne et André Gauthier ont 
déposé un amendement n° 226 tendant, après l’article 7, à insérer 
le nouvel article suivant : 

« A l’ouverture de la succession, les héritiers pourront consti- 
tuer entre eux une société ayant en propriété le capital foncier, 
chaque héritier étant- titulaire d’un certain nombre de parts de 
cette société. À tout moment un héritier peut vendre les parts 
qu’il possède, soit à l’un des autres sociétaires, soit à des tiers. 

« L'exploitant est considéré comme fermier de la société et 
bénéficie à ce titre des dispositions du statut du fermage ». 

Cet amendement est-il maintenu ? 

Parmi les autres auteurs d’amendements à l’article 7 et tendant 
à ajouter après l’article 7 un article supplémentaire, quelqu'un 
maintient-il son amendement ? … 


Tous les amendements sont dont retirés, ainsi que l’a été 
l’article 7. 


M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je tiens à assurer à M. Villedieu 
qu’il sera certainement tenu compte de l'esprit qui a présidé à 


la rédaction de son amendement dans les travaux qui seront 


menés par M. le Premier ministre. 


M. le président. Je pense qu’il en sera certainement de même 
des autres amendements que leurs auteurs ont bien voulu prtneres 


de vais mettre aux voix l'ensemble du proue de:loi: rue 


M. le rapporteur. Je demande la parole. \ 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Avant le vote sur l’ensemble de ce péojei de 


loi, votre rapporteur tient à remercier le Gouvernement — tout 


particulièrement M. le ministre l’agriculture — 


fi 
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C’est pourquoi je tenais à remercier le Gouvernement et tous 
nos collègues qui se sont associés à cette œuvre de collaboration, 
déterminant pour la première fois depuis un demi-siècle les prin- 
ee de base d’une nel agricole pce à rad terme. 
(Applaudissements.) . 


M. le président. Personne ne demande x la PAS Ph 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. ; 
Je suis saisi d’une demande de scrutin public. 
Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


. + sn € 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. 

Je rappelle que je mets aux voix l’ensemble du projet de 
loi d'orientation agricole. 

Le scrutin est ouvert. 

Huissiers, veuillez recueillir les votes. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de suffrages ape. Sn dort DE 
Majorité absolue................ RE ee 
Pour l’adoption........ .. 3% 

COR sa dde «3 . 108 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


La séance est suspendue pendant quelques minutes. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures trente minutes, est 
reprise à dix-sept heures quarante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


D 


MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 


# 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement demande, 
en vertu de l’article 89 du règlement, que soient retirés de 
l'ordre du jour des séances d'aujourd'hui le projet de loi de 
programme relative aux investissements agricoles et le projet 
de loi de finances rectificative pour 1960. 


Si mes renseignements sont exacts, le texte que va main- 
tenant examiner l’Assemblée comporte quelque 90 amende- 
ments, ce qui va nous retenir àssez tard dans la nuit. Je ne 
pense pas qu’il soit possible, dans ces conditions, de poursuivre 
l'examen des textes relatifs à la loi de finances rectificative 
et à la loi de programme, d'autant qu’en ce qui concerne ce 
or projet, M. le Premier ministre désire faire une décla- 
ration 


Je demande donc que la diseussion de ces deux textes soit 
reportée au début de l’ordre du - du jour de 
séance consacré à l’examen des projets agricoles. 


M. le président, En vertu de l'alinéa 3 de l’article 89 du 
règlement, le Gouvernement demande le retrait de l’ordre du 
jour de la suite de la ments, agricoles projet de 1di de programme 


relative aux et du projet de loi de 
finances rectificative pour 1960, le report en tête 
de l’ordre du jour la Nuiire ance du 31 mai de 


l'examen de ces deux projets. 
Acte est donné de cette modification de l’ordre du jo 
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Suite de la discussion d'un projet de loi. | 
AE jour appelle 1e suite de La dis 
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ruraux, à l'usage et à l’écoulement des eaux d'irrigation, à 
certains boisements (n°° 562, 597, 640). 


La discussion générale a eu lieu précédemment. 


J'ai reçu de M. Lacroix et les membres du groupe socialiste 
une motion de renvoi à la commission saisie au fond de 
l’ensemble du texte en discussion, déposée en vertu de l'ar- 
ticle 91, alinéa 5, du règlement et ainsi rédigée : 


« L'Assemblée nationale décide le renvoi en commission du 
pediil n° 562. » 
La parole est à M. Lacroix. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Antoine Lacroix. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
la motion de renvoi à la commission, que je suis chargé de 
présenter au nom de mes amis socialistes, n’est que la suite 
de la motion de renvoi qu'avait déposée mon ami M. Bayou sur 
le bureau de l’Assemblée, le 12 mai dernier, à l’orée dè la 
discusion du projet de loi d’orientation agricole. 


Je ne reprendrai donc pas les arguments qu’il invoquait à 
cette occasion et me bornerai à indiquer les raisons qui militent 
en faveur du renvoi à la commission du projet de loi n° 562 
relatif au remembrement. 


Il me sera d’autant plus facile de soutenir cette motion de 
renvoi que M. le Premier ministre a donné tout à l’heure aux 
orateurs socialistes une éclatante justification de leur point de 
vue en retirant l’article 7 du précédent projet, article qu’il 
considérait cependant comme essentiel. Nous avions donc raison 
en avançant que les projets étaient insuffisamment fouillés, et 
ce ralliement tardif, que je qualifierai non pas de providentiel 
pour ne pas offenser la modestie de M. le Premier ministre, 
mais de présidentiel (Sourires), justifie ainsi la motion de renvoi 
qu'avait présentée mon ami M. Bayou. 


Même sans ce ralliement de M. le Premier ministre, j'aurais 
cependant trouvé dans le rapport de M. Gilbert Buron des argu- 
ments importants pour justifier un examen plus approfondi 
du projet de loi relatif au remembrement. 


Mes chers collègues, vous avez certainement lu avant autant 
d'attention que moi-même cet excellent rapport. Dans un de 
ses premiers paragraphes, il insiste sur les goulots d’étran- 
glement et si l’on étudie plus en détail les statistiques conte- 
nues dans ce document on constate que, contrairement à ce 
qui se produit le plus souvent dans les autres domaines, ce 
ne sont pas tellement les crédits qui ont manqué en l’occur- 
rence. Maïs un certain nombre d’autres facteurs ont été res- 
ponsables d’une réalisation beaucoup plus modeste que celle 
prévue dans les projets. 

C'est ainsi que M. le ministre des finances n’a pas eu à faire 
fcte de générosité, car en principe une partie du crédit de 
120 millions de nouveaux francs consacrés aux frais du remem- 
brement se retrouveront en fin d’année, parce que inemployés, 
sous forme de crédits de report. 


Ainsi, pour des raisons psychologiques, le remembrement 
ne pourra s'effectuer aussi rapidement que nous l’aurions voulu, 
bien que l’accord soit aujourd’hui unanime pour en reconnaître 
la logique et la nécessité. 

Je suis très étonné qu'aucun orateur n'ait signalé l’occasion 
qui s’offre souvent, lors des mutations, de procéder à un remem- 
brement. Les raisons psychologiques auxquelles je faisais allu- 
sion à l'instant s’atténuent beaucoup lorsque le propriétaire 
change et il serait souhaitable que les notaires fussent tenus 
de saisir les commissions de remembrement de toutes les muta- 
tions. Une telle disposition serait d'autant plus efficace si 
les frais de mutation des parcelles échangées étaient supprimés 
ou réduits. 

Au cours de ce débat agricole, M. le ministre a souvent déli- 
mité les dispositions relevant du domaine législatif et celles 
ressortissant au domaine réglementaire. Si j'osais une pareille 
Pere vo évangélique, je dirais qu'il a séparé l’ivraie du 

n grain 


M. Albert Lalle. Où est l’ivraie et où est le bon grain ? 


M. Antoine Lacroix. IL peut paraître commode de s’en remettre 
aux règlements pour résoudre des problèmes trop difficiles. Mais 
l'expérience nous enseigne qu’il ne faut pas placer trop ne 14 
rance dans l'efficacité de ce système. Nous connaissons déjà 
l'exemple de l'ordonnance du 4 février 1959, dont le texte a été 
intégralement introduit dans l’article 39 du code rural, et qui 
annonçait en matière de remembrement un arrêté concerté des 
ministres de l’agriculture et des finances, arrêté dont nous atten- 
dons encore la parution. 

Ne croyons donc pas trop en la manne gouvernementale en 
faveur du remembrement des terres. Je préférerais que l’on tienne 
davantage compte, comme mon ami M. Bayou la souhaité, de 
l'avis des hommes avertis que j'ai écoutés avec intérêt et plaisir 


+ 
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à la commission et dans cette enceinte. En apportant l’expérience 
de toute une vie, ils prouvent combien les problèmes agricoles 
sont complexes et méritent d’être pensés sérieusement. M. le 
Premier ministre lui-même a, dans son intervention, montré 
qu’en fait la plupart des problèmes agricoles étaient complexes 
et exigeaient toute notre attention pour un examen non pas dans 
la précipitation mais dans une hâte soigneusement réfléchie. 


Le troisième chapitre du projet, qui concerne les eaux d’irri- 
gation, me permettra de présenter les mêmes observations. La 
technique en la matière est en pleine évolution. Je me souviens 
d’avoir écouté dans le Midi, voilà une vingtaine d'année, des 
conférences de présidents ou de secrétaires de syndicats d'irriga- 
tion qui étaient absolument opposés à l'irrigation par aspersion. 
Ils soutenaient que l'arrosage des terres par un système de 
rigoles produisait un colmatage naturel des parois de celles-ci, 
ce qui permettait aux terres d’absorber la quantité d'eau néces- 
saire, tandis que l’arrosage par aspersion les lessivait. Aujour- 
d’hui, il semble que la théorie officielle soit précisément en faveur 
de l’arrosage par aspersion. 


Je ‘n’ai nullement la compétence suffisante pour discuter de 
cette question ; ce que je sais, toutefois, c’est que l’achat des 
tuyauteries, des mouilleurs des canons d’eau et de l’ensemble 
du matériel nécessaire à l'irrigation par aspersion, exige des 
investissements considérables. 


Ce n’est pas sans raison que plusieurs de nos collègues ont dit 
que le drame paysan est fait, en partie, de ce que les jeunes qui 
ont voulu se moderniser sont aujourd’hui les plus à plaindre 
parce que les plus endettés. 


Pour permettre l'acquisition du matériel nécessaire à l’irriga- 
tion et pour payer l'énergie indispensable à sa mise en œuvre, il 
faut des crédits importants. Il en faut également dans les terres 
d'élevage où, pour couvrir les débours, il est nécessaire de mul- 
tiplier le cheptel. 


Ainsi, un problème de crédit se trouve greffé sur un problème 
technique. Cet exemple précis montre que tous les problèmes 
de l’agriculture s’interpénètrent. Il serait donc souhaitable que 
l’Assemblée les étudie consciencieusement au sein des commis- 
sions et ici. 

Je serai encore plus bref sur la question du boisement 
parce que mon ami M. Bayou et les autres commissaires socia- 
listes ont fait adopter par la commission de la production et 
des échanges un article essentiel. Je signalerai un point qui 
intéresse à la fois les ruraux et les citadins, à savoir le pro- 
blème du boisement des reliefs situés à la ligne de partage des 
eaux des fleuves importants. Si le député de la Seine que je 
suis traite de cette question, c’est que précisément le problème 
des inondations est étroitement lié à celui du boisement. Ainsi 
s'affirme, une fois de plus, la grande solidarité qui lie Paris à 
ce qu’on a appelé à tort le « désert français ». 


En matière de boisement, il serait possible d'adopter une 
mesure d'ordre particulier qui intéresserait les populations 
vivant sur les lignes de partage des eaux. IL faut les encou- 
rager à boiser ; pour ce faire, il faudrait constituer des équipes 
d’auxiliaires forestiers susceptibles d’être employées en morte- 
saison. Un salaire immédiat serait accordé ainsi qu'une prime 
décennale pour chaque centaine d'arbres qui aurait survécu. 
Le résultat pratique d’une telle mesure ne fait aucun doute, 
monsieur le ministre. Vous rendriez la vie à des régions déso- 
lées tout en procurant du travail à des populations qui en 
manquent. Vous fixeriez au village ces montagnards désormais 
assurés de la sécurité de l'emploi tout au long de l’année. Leur 
intérêt personnel et familial coïncideraït avec l'intérêt national. 


Mes chers collègues, je pense, par ces quelques exemples, 
vous avoir ouvert un certain nombre de perspectives. J'ai 
cherché à vous persuader de la nécessité de réexaminer l’en- 
semble du projet. J'espère vous avoir convaineus qu'il est 
nécessaire de renvoyer à la commission ce texte qui, à mon 
sens, a été insuffisamment étudié. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président, IL n'y a pas d’orateurs contre la motion de 
renvoi. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Gilbert Buron, rapporteur. La commission a longuement 
étudié ce projet. Elle s’oppose au renvoi dans l'intérêt même ce 
l’agriculture. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture. Le Gouverne- :- 


ment repousse la motion de renvoi et demande instamment à 
gen x nationale de passer immédiatement à la discussion 
es articles. - : 


: Mile président. Je mets aux voix la motion de renvoi à la com- 
mes présentée par M. Lacroix et les membres du groupe 
socialiste, ù 





Pen _ saisi d'une demande de serutin public. (Mouvements 
ivers. 

Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble du palais et sera 
ouvert dans cinq minutes, 


CR 7 | 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien vou- 
loir regagner leur place. , 
Je rappelle que je mets aux-voix la motion de renvoi à la 
commission, présentée par M. Lacroix et plusieurs de ses 

collègues. 
Le scrutin .est ouvert, . _. . . .. 
Huissiers, veuillez recueillir les votes. 
(Les votes sont recueillis.) 


+ 2 7+ + 


L2 … 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre de suffrages exprimés. .......... 501 
Majorité absolue......... APE CPE 


Pour l’adoption......... 57: 
Contre resserre. 444 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. (Applaudissements.) 

La motion dé renvoi étant rejetée, le passage à la discussion 
des articles du projet de loi dans le texte du Gouvernement est 
de droit. 

La parole est à M. Dubuis, rapporieus pour avis de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
ps générale de la République (Applaudissements au centre 
gauche.) 


M. Emile Dubuis, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
intervenant au début de cette discussion, ainsi que M. le pré- 
sident vient de vous le dire, à titre de rapporteur pour avis de 
la commission des lois constitutionnelles, je désire vous 
présenter quelques courtes observations. 

Certes, le projet qui nous est soumis concerne quatre sujets 
très différents, reliés d’ailleurs par un but commun, mais il 
faut convenir que la partie relative au remembrement dépasse 
de beaucoup, en intérêt, les trois autres questions. 

Le mot de remembrement a actuellement dans le monde rural 
un pouvoir évocateur considérable. Il suscite beaucoup d’espoir 
et l’on peut se demander si les textes proposés répondent à 
cet espoir. È 

Dans l’ensemble, le projet tient certaines promesses de son 
titre, mais il ne répond sûrement pas — et de loin — à toutes 
celles qu’on pouvait en attendre. La commission des lois consti- 
tutionnelles a regretté l’excessive timidité des dispositions 
envisagéés. Ce n’est pas la grände œuvre législative qu’on pou- 
vait souhaiter. Il y a, certes, des améliorations, mais ce sont 
des améliorations de détail. 

Ceux qui, confiants dans l'étendue du débat agricole auquel 
nous participons, croient que le regroupement des terres va 
désormais connaître un essor rapide risquent d'être déçus 
et je crains fort que, lo nous aurons voté cette nuit le 

rojet de loi qui nous est présenté, le Gouvernement et l’Assem- 

lée nationale n'aient en fin de compte, comme la montagne 
du fabuliste, accouché d’une bien petite souris. . 

Pour que ce projet réponde aux irs qu'on pouvait mettre 
en lui, mes chers collègues, il eût fallu stimuler plus hardiment 
re échanges amiables en étendant le champ des avantages 
iscaux. / "A 


Il'est certes utile de prévoir des l ts par voie auto- 
ritaire, mais rien ne vaut dans ce domaine l'initiative. privée, 
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M. le rapporteur pour avis. … non pas certes le démembrement 
de la propriété proprement dite, mais le démembrement des 
exploitations. 

Il y a malheureusement sur ce point des failles dans le statut 
du fermage et des abus contre lesquels les tribunaux paritaires 
sont trop démunis. 

Certains propriétaires habiles ont réussi dans le passé à consen- 
tir deux ou plusieurs baux au même preneur, l’un portant sur 
le domaine principal, l’autre ou les autres sur des parcelles 
séparées non soumises au statut du fermage en raison de leur 
superficie. 

Le fermier à qui l’on veut reprendre une parcelle isolée doit 
alors, pour triompher, prouver qu’il s’agit d’une partie essentielle 
de son exploitation. 

C’est une notion vague, susceptible d’appréciations et qui, par 
conséquent, n’assure qu’une très médiocre protection. 

Les parcelles isolées sont — vous le savez bien — l'objet dans 
nos campagnes de surenchères de la part d'utilisateurs qui ne sont 
pas des cultivateurs. 

Elles échappent de plus en plus aux vrais exploitants. Il fau- 
drait, comme le réclament les organisations professionnelles, 
créer une carte d’exploitant et donner la priorité aux titulaires 
de cette carte pour la location des terres et notamment des par- 
celles isolées. 

En effet, mes chers collègues, si nous tentions un effort pour 
remembrer les propriétés rurales tout en laissant parallèlement 
se démanteler les exploitations, nous ferions un travail inutile, 
une sorte de toile de Pénélope. 

Or, nous voulons au contraire servir l’agriculture, et d’une 
manière durable. Nous souhaitons que le Gouvernement le 
comprenne en proposant les mesures appropriées. 

Telles sont, mes chers collègues, les très simples remarques 
que je voulais vous présenter. 

Malgré ces réserves, la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
reconnaît l’effort qui a été fait et vous propose l’adoption du 
projet de loi. (Applaudissements au centre gauche et sur plu- 
sieurs autres bancs.) 


[Avant l’article 1°.] 


M. le président. M. Dubuis, rapporteur pour avis, a déposé, au 
nom de la commission des lois constitutionnelles, un amendement 
n° 77 qui tend, avant l’article 1°, à placer l’article suivant : 

« L'article 2 du code rural est ainsi modifié : 

« La commission communale de réorganisation foncière et 
de remembrement est ainsi com 

« Le président du tribunal d'instance de la circonscription 
judiciaire, président, ou, à son défaut, l’un des juges d'instance 
du département désigné par le premier président de la cour 
d'appel (le reste sans changement). » 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, il s’agit sim- 
plement de mettre ce texte en conco ce avec ceux qui ont 
porté réforme judiciaire en 1958 en remplaçant les mots « le 
juge de paix » par les mots « le président du tribunal d'’ins- 
ance ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission unanime à accepté cet amen- 
dement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'hiléodäniät n° 77 de M. le 
rapporteur pour avis. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur pour avis a déposé, au nom 
de la commission des lois constitutionnelles, un amendement 
n° 78 tendant, avant l’article 1‘, à insérer l’article suivant : 

« L'article 18 du code rural est ainsi complété : 

« Les commissions communales et départementales pourront 
faire appel aux techniciens et employés du mo lorsque les 
géomètres ne sont pas en nombre suffisant dans la région inté- 
ressée ou lorsque leur travail n’est pas mené avec diligence », 
La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le 
d'exposer Y 
que la 


pas d'obliger 


Bien entendu, il ne convient fonctionnaires 
ace entendu, 1 ne content pas cobige es fonctiomaires . 
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opérations de cadastre soient arrêtées ou paralysées au profit 
des opérations de remembrement. Ce que nous avons souhaité, 
à la commission des lois constitutionnelles, c’est l’augmentation 
du nombre des fonctionnaires du cadastre, précisément pour 
qu ’ils puissent à la fois accélérer la revision cadastrale et parti- 
ciper aux opérations de remembrement. 

De toute manière, nous désirons accorder une priorité aux 
géomètres du secteur privé et nous ne demandons l'intervention 
des fonctionnaires du cadastre que lorsque ces géomètres sont 
en nombre insuffisant ou lorsqu'il n'y en a pas dans certaines 
régions. 

En tout cas, il ne s'agira nullement d’une disposition obli- 
gatoire. La commission communale, comme la commission dépar- 
tementale, est composée de personnalités susceptibles de juger 
si, véritablement, dans telle région, les fonctionnaires peuvent 
accomplir cet effort supplémentaire. 

Notre amendement offrirait des possibilités nouvelles et per- 
mettrait l’accélaration du remembrement et de la revision 
cadastrale. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission, à une forte majorité, a 
repoussé cet amendement, car elle a estimé qu’il pouvait être 
mal interprété par certains spécialistes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement estime qu'il 
s’agit là du domaine réglementaire. J'indique néanmoins à 
M. Dubuis que cet amendement correspond incontestablement à 
une nécessité qu’il a eu parfaitement raison d'évoquer. 

Le Gouvernement tiendra compte des observations présentées 
et demande à M. le rapporteur pour avis s’il n'accepte pas de 
retirer son amendement, car, en la matière, il s’agit manifeste- 
ment du domaine réglementaire. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je ne suis ici que le représentant 
de la commission et je suis tenu de respecter le mandat qu’elle 
m'a donné. 


M. le ministre de l'agriculture. J'invoque le pouvoir régle- 
mentaire. 


M. le président. L'article 93 du règlement est mnsi rédigé : 


« Lorsque, avant le commencement de la discussion en séance 
publique d'une proposition ou d’un amendement, le Gouvernement 
leur oppose l’irrecevabilité tirée de l'article 41, alinéa premier, 
de la Constitution, le président de l’Assemblée peut, après consul- 
tation éventuelle du bureau de l'Assemblée, admettre l’irreceva- 
bilité. Dans le cas contraire, il saisit le conseil constitutionnel ». 


Or le texte est rédigé de telle sorte que, lorsque la séance est 
présidée non par le président de l’Assemblée, maïs par un vice- 
président, celui-ci se trouve un peu en porte à faux. 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je voudrais rendre l’Assemblée 
attentive au fait que le Gouvernement n’invoque pas formelle- 
ment l’article 41 de la Constitution. Il désire au contraire que 
l’Assemblée se prononce. 

Mais le Gouvernement fait remarquer à l’Assemblée que nous 
sommes là dans le domaine réglementaire. Ainsi que je l’ai dit, 
le Gouvernement tiendra certainement compte des observations 
présentées par M. le ra pour avis, d'autant qu’elles 
répondent à une nécessité évidente. Je demande donc à l’Assem- 
blée de repousser l’amendement. 

Je le répète, le Gouvernement est hostile à l’amendement, 
mais il n'invoque pas l’article 41 de la Constitution, (Applaudis- 
sements à droite.) 


M. le président. Maintenez-vous votre amendemenÿ, monsieur le 
rapporteur pour avis ? 


M. le rapporteur pour avis. J'y suis contraint puisque la com- 
mission m'en a chargé. 


M. le président. Cet amendement a d'autant plus de poids 
qu’il est présenté par la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de laR + ana: 200 
Cette commission est donc plus fondée qu’une autre à déterminer 
ce qui est du pouvoir réglementaire et ce qui est du pouvoir 
législatif... 

M. Paul Coste-Floret. Très bien ! 


M. le président. Elle l’est plus que quiconque, mais après le 
Conseil constitutionnel, bien entendu ! 

Je mets aux voix l'amendement n° 78 présenté par M. le rap- 
porteur: peur: aris, 

: Œ'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 
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[Article 1°.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1° : 


TITRE 1°" 
Remembrement. 


« Art. 1°. — L'article 21 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Chaque propriétaire doit recevoir par la nouvelle distribution 
une superficie équivalente en valeur de productivité réelle à 
celle des terrains possédés antérieurement par lui, déduction 
faite de la surface nécessaire aux ouvrages collectifs, et compte 
tenu des servitudes maintenues ou créées. 

« La commission communale procède aux attributions en fonic- 
tion des catégories de terrain qu’elle détermine d’après la pro- 
ductivité naturelle des sols et les cultures pratiquées ; toutefois, 
si l’utilisation satisfaisante de certaines parcelles paraît exiger 
leur affectation à des cultures différentes, la commission peut 
ranger lesdites parcelles dans la catégorie des terrains corres- 
pondant à ces cultures différentes ; elle ne doit pas altérer, sans 
l'accord des intéressés, l’économie de leurs exploitations. 

« Toutefois, les immeubles qui, par suite d’une utilisation non 
agricole ou d’une destination étrangère à leur utilisation agri- 
cole effective, ont une valeur vénale sensiblement différente 
de celle correspondant à leur utilisation agricole, peuvent être 
classés dans une catégorie spéciale de terrains, il leur est 
alors attribué une valeur d'échange tenant compte de leur valeur 
vénale. L'attribution d’une soulte èn espèces peut être autorisée 
exceptionnellement dans les cas et aux conditions définis par 
décret en Conseil d'Etat. » 

La parole est à M. Delachenal. 


M. Jean Delachenal. Monsieur le président, mes chers collè- 
gues, je voudrais, à l’occasion de la discussion de l’article 1°, 
attirer l'attention du Gouvernement sur deux difficultés rencon- 
trées lors des opérations de remembrement. 

En vertu de la loi du 9 mars 1941, une partie du coût des 
opérations de remembrement reste à la charge du propriétaire 
et ce, à concurrence de 10 à 20 p. 100, selon les cas. Or, cette 
participation est particulièrement lourde en pays de montagne 
où, par suite du relief, les dépenses moyennes, nécessitées par 
le remembrement s'élèvent, d’après les renseignements qui m'ont 
été fournis, à environ 500 ou 600 nouveaux francs par hectare, ce 
qui représente une somme quatre fois plus importante qu’en 
plaine. 

Il y a là, évidemment, une injustice à l'égard du cultivateur 
des régions de montagne et il serait nécessaire qu’une solution 
intervienne en cette matière. Il en existe, certes, une très simple. 
Elle consiste à supprimer la participation réclamée au proprié- 
taire, et je serais très heureux, monsieur le ministre, si vous 
l’acceptiez. 

Si vous estimez que cela n’est pas possible, alors il faudrait 
fixer une participation forfaitaire par hectare, et non pas pro- 
portionnelle aux dépenses réellement engagées. Ainsi tous les 
exploitants seraient mis sur un pied d'égalité. 

Deuxième difficulté : il faut trouver des cultivateurs qui accep- 
tent de faire partie des commissions communales chargées des 
opérations de remembrement. Ces commissions ont, en effet, un 
travail considérable à effectuer ; leurs décisions sont souvent cri- 
tiquées ; or, les membres non fonctionnaires de ces commissions 
ne perçoivent qu’une rémunération purement symbolique. 

Aussi serait-il nécessaire que les exploitants qui participent 
aux travaux de ces commissions bénéficient d’une indemnité 
correspondant aux heures dé travail réellement perdues. 

Telles sont les deux observations que je voulais présenter. 
J'espère, monsieur le ministre, qu’il vous sera possible de me 
donner satisfaction. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, l'intitulé du projet 
de loi qui nous est soumis est quelque peu ambitieux. Mais lors- 
qu'on prend connaissance de l'exposé des motifs et des articles, 
on s'aperçoit qu’il ne s’agit nullement de la réorganisation des 
méthodes de remembrement qui soulèvent, dans la plus grande 
majorité des cas, les plus vives protestations de très nombreux 
exploitants. Fa 

Dans l’ensemble, les textes qui nous sont présentés constituent 


au contraire une aggravation des dispositions actuellement en - 


vigueur. 

Evidemment, nous n'avons nullement l'intention de contester 
les avantages techniques et économiques du rémembrement. 
Toutefois, vous devez bien constater que le remembrement ne 
donne pas un hectare de terre en plus à ceux qui n’en‘ont 
assez. (Exclamations.) 












Le remembrement, dans la plupart des cas, joue contre les 
intérêts des petits exploitants. 


M. Albert Lalle. C’est complètement faux. 


M. Paul Cermolacce. Ils doivent naturellement abandonner 
leur part des surfaces nécessaires aux ouvrages collectifs. 


M. Paul Coste-Floret. Allez remembrer le « sommet » ! (Rires.) 


M. Paul Cermolacce. Cela viendra, monsieur Coste-Floret, plus 
tôt que vous ne croyez. 

On sait, en outre, qu’au système de regroupement parcellaire 
a été substitué soit le regroupement autour de l'exploitation, 
soit, ce qui est le plus fréquent, le regroupement en une seule 
surface ou tout au moins par grands ensembles. 


Un tel regroupement, techniquement favorable, aboutit à 
dr © les petites propriétés à la périphérie de la zone de remem- 
rement. 


Dans le cas d’un exploitant louant des parcelles de terre, 
celles-ci, une fois remembrées, sont reprises par le propriétaire 
ou bien louées à un seul fermier. 

L’accession à la propriété est rendue bien plus difficile pour 
les petites gens. 

Ce sont là des aspects sociaux dont, pensons-nous, il doit être 
tenu compte. 

Or, la législation a été peu à peu modifiée dans un sens 
contraire. On a supprimé le système de l’association de remem- 
brement décidant des modalités de celui-ci pour y substituer un 
système autocratique mis en place par voie administrative. Non 
seulement le remembrement peut être rendu obligatoire si un 
seul exploitant le demande, mais les opérations sont menées 
par une commission communale nommée par le préfet. 


Les décisions de cette commission n’ont pas à être ratifiées 
par les intéressés. Ceux-ci peuvent en prendre connaissance. 
Ceux qui n’en sont pas satisfaits peuvent faire appel à une 
commission départementale nommée, elle aussi, par le préfet. 
Et de nombreux exemples montrent qu’en pratique les petits et 
les moyens exploitants disposent de fort peu de moyens pour 
se défendre contre le bon plaisir des commissions de remem- 
brentent. 

Or, non seulement votre texte n’améliore pas ces dispositions 
mais, dans l’ensemble, il les aggrave. Des exceptions sont main- 
tenant admises à la règle de l’équivalence en productivité réelle 
des terres. On- pourra déclasser des parcelles sous prétexte 
d'une affectation à des cultures différentes. 

Cette mesure est si sérieuse que dans votre texte on précise 
que « cependant cela ne devrait pas altérer l’économie de 
l'exploitation ». Mais, qui en décidera, qui fera la preuve du 
contraire ? 

En pratique, ce sera encore la commission qui tranchera selon 
son bon plaisir. Si l'intéressé n’est pas content il pourra, certes, 
porter le différend devant le juge administratif, mais, comme le 
confirme votre exposé des motifs, ces contestations -ou ces 
recours contentieux n’entraveront pas le déroulement des opéra- 
tions de remembrement. 

Jusqu'à présent les échanges restaient soumis à la règle de 
l'accord amiable. Dans ce domaine aussi, votre texte innove, 
Désormais, la requête d’un seul exploitant pourra permettre de 
rendre obligatoire le plan d’ li par une commission 
communale, nommée naturellement, elle aussi, par le préfet. 

Nous considérons qu’il est donc nécessaire, non pas de renfor- 
cer les mesures d’autorité pour les opérations de remembrement 
et d'échange, mais au contraire de les démocratiser en revenant 
à certaines des règles qui existaient précédemment, c’est-à-dire 
la constitution d’une association de remembrement entre. les 
intéressés, l’élection par ceux-ci de la commission de remembre- 
ment, l'approbation par un vote des mesures élaborées par le 
bureau de l'association. . 

Tel est, mesdames et messieurs, l’objet des huit amendements 
que nous avons déposés sur ce sujet. (Applaudissements sur 
certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l'agriculture. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je désire répondre brièvement 


aux questions qui m'ont été posées par M. Delachenal et qui 
sont relatives aux difficultés À mnt 3 
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sible que nous ayons, à cet égard, des suggestions. Si, par hasard, 
ce groupe de travail spécialisé ne présentait pas des solutions 
allant dans le sens souhaité par’ notre collègue, le ministre 
de l’agriculture tiendrait compte des observations de M. Dela- 
chenal, mais, je le répète, sans aller jusqu’à l'exonération totale en 
la matière. . 

Je ne puis prendre aucun engagement non plus en ce qui 
concerne la rémunération des exploitants qui font partie des 
commissions communales. C’est un problème à examiner dans 
la mesure où les servitudes propres aux régions de montagne 
nous obligeraient à faire un effort pratique dans ce sens. 

Il nous sera d’ailleurs possible de parler à nouveau de ces 
questions lors de la discussion du budget. 


M. le président. MM. Waldeck Rochet et Cermolacce ont déposé 
un amendement n° 35 ainsi conçu : 

« Rédiger comme suit l’article 1° : 

« L'article 1° du livre 1°", titre 1°", chapitre 1°", du code rural 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 1°, — Dans toute commune où, soit les propriétaires, 
les exploitants ou les services intéressés ont signalé lutilité 
d'un aménagement foncier, il est procédé à la constitution d’une 
association syndicale de remembrement et de réorganisation fon- 
cière communale ou éventuellement intercommunale. 

« L'association syndicale communale de remembrement et de 
réorganisation foncière est valablement constituée lorsqu’y ont 
adhéré les deux tiers au moins des propriétaires d’une com- 
mune ou de parties de territoire de commune limitrophes qui 
sont intéressés par les opérations de remembrement ou de réorga- 
nisation foncière projetées ». 


Monsieur. Cermolacce, demandez-vous la parole pour soutenir 
votre amendement ? 


M. Paul Cermolacce. Je viens de le défendre à la tribune. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a repoussé l'amendement n° 35 
présenté par MM. Waldeck Rochet et Cermolacce. 

L'amendement a pour objet l'institution d'associations syndi- 
cales de remembrement qui deviendraient obligatoires lorsque 
+ mr tiers des exploitants d’une commune en feraient la 
ema 


M. Albert Lalle. Ce serait un enterrement de première classe ! 


M. le rapporteur. L'expérience prouve que, lorsque des inté- 
rêts particuliers sont en jeu, il est très difficile aux seuls inté- 
ressés de régler eux-mêmes et d’une manière équitable des 
problèmes qui impliquent un compromis entre les intérêts par- 
ticuliers et l'intérêt général. i 

La commission estime, d'autre part, qu’il serait particuliè- 
rement regrettable de supprimer la commission communale pour 
la remplacer par une association syndicale et, par voie de consé- 
quence, d’écarter notamment le maire ou son adjoint des tra- 
vaux de la commission communale, alors que, par leur qua- 
lité d'élus et par leur fonction municipale, ils sont tout désignés 
pour remplir le rôle d’arbitre qui est le leur. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Pour les raisons exposées par 
M. le rapporteur, le Gouvernement repousse l’amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 35 de 
MM. Waldeck Rochet et Cermolacce, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur a déposé, au nom de la com- 
mission, un amendement n° 1 qui tend, dans le deuxième alinéa 
du texte proposé pour l’article 21 du code rural, après les mots : 
« cultures pratiquées », à rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 

.< Toutefois, si l'affectation de certaines parcelles à des cultures 
différentes de celles actuellement pratiquées paraît mieux 
répondre à leur utilisation satisfaisante, la commission peut 
ranger lesdites parcelles dans la catégorie des terrains cor- 
respondant à ces cultures différentes sous réserve de ne pas 
modifier, sans l'accord des intéressés, l’économie de leurs exploi- 
tations», 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture: Le Gouvernement accepte cet 
amendement, dont la rédaction est meilleure et moins impéra- 


tive que le texte qu’il 
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M. le président. M. du Halgouët a déposé un amendement 
n° 29 qui tend, dans le troisième alinéa du texte proposé pour 
l’article 21 du code rural, après les mots: «< correspondant à 
leur utilisation agricole » à insérer le mot : € possible ». 


La parole est à M. du Halgouët. 


M. Yves du Halgouët. Mon amendement s'explique de lui- 
même. 


En effet, il convient de préciser que si, au début de la der- 
nière phrase de l’article 1°’, l'expression « l’utilisation agricole » 
s'applique à une période antérieure au remembrement, elle «a 
trait, au contraire, au milieu de la même phrase, à un autre 
temps qui peut être postérieur au remembrement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte cet amendement. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement l’accepte 
également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 29 pré- 
senté par M. du Halgouët, accepté par la commission et par le 
Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’article 1°. 
M. Emmanuel Villedieu. Je demande la parole. 

M. le président. Pour une explication de vote ? 


M. Emmanuel Villedieu. Non, monsieur le président. Je désire 
seulement poser une question à M. le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Villedieu. 


M. Emmanuel Villedieu. Demain, cet article 1° que l’Assemblée 
va sans doute adopter fera l’objet de diverses contestations de 
la part de nombreux juristes. 


J'aimerais savoir quel sens M. le ministre de l’agriculture 
attache à l'expression suivante que je n'ai trouvée dans aucun 
autre texte : « superficie équivalente en valeur de productivité 
réelle à celle des terrains possédés ». 


Cette expression n’est explicitée nulle part dans le projet ; 
on ne peut y faire aucune référence et la jurisprudence aura 
certainement à se prononcer à cet égard. 


Je ne serais donc pas fâché que M. le ministre de l’agriculture 
nous dise maintenant quel sens il attache à cette expression. 
Quelle est « la valeur de productivité réelle >» ? Qui la déter- 
minera ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Il est bien évident que « la 
valeur de productivité réelle » ne peut pas donner lieu à une 
définition générale et valable pour l’ensemble du territoire. 

Mais c’est bien le rôle, précisément, de la jurisprudence que 
de définir ce que représente la productivité réelle. Elle est 
fonction de certains impératifs, de certaines données, et: pour 
parler un langage d’économiste — je m'en excuse — elle doit 
tenir compte à la fois de situations d’ordre conjoncturel et de 
situations d’ordre structurel. 


Il est donc difficile d'envisager. dès maintenant de définir 
ce que peut être la « productivité réelle >» sur l’ensemble du 
territoire. 


Dois-je aussi ajouter qu’en fait cette expression n’a pas été 
inventée par nous et qu’elle figure déjà à l’article 21 du code 
rural ? 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 1° modifié par les amendements 
précédemment adoptés. 


(L'article 1°", ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


Ê [Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Il est ajouté au code rural un 
article 26 bis ainsi rédigé : 
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MM. Waldeck Rochet et Cermolacce ont déposé un amendement 
n° 36 tendant à rédiger cet article comme suit : 

« L'article 2 du livre I‘, titre 1°’, chapitre 1°", du code rural 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — Le bureau de l'association syndicale communale 
de remembrement et d'aménagement foncier est élu par l’assem- 
blée générale. Il détermine, avec le concours technique du repré- 
sentant du génie rural, les mesures à mettre en œuvre pour les 
opérations de remembrement et de réorganisation foncière. 

« Les propositions ainsi élaborées sont soumises à l'assemblée 
générale de l’association syndicale de remembrement et d’amé- 
nagement foncier qui les approuve ou les modifie par un vote 
à la majorité des deux tiers des adhérents. 

« L'arrêté préfectoral qui ordonne le remembrement doit 
être conforme soit à la décision de l’association syndicale, soit, 
en cas de recours à l’arbitrage de la commission départementale 
ou à celui du ministre de l’agriculture, aux dispositions de cet 
arbitrage. » 

Il semble que le rejet du premier amendement rende celui-ci 
sans objet. 

M. le ministre de l'agriculture. C'est également l'avis du 
Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


. M. le rapporteur. La commission, de toute façon, s'est opposée 
à l'amendement. 


M. le président. Cet amendement est sans objet. 

M. le rapporteur, au nom de là commission, a déposé un 
amendement n° 2 qui tend, dans le premier alinéa de l’article 2, 
à substituer aux chiffres 26 bis les chiffres 26-1. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il s’agit d’une question de forme, monsieur 
le président. 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 accepté 
par le Gouvernement. 
(L'amendement n° 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
être soumis à discussion commune. 

Le premier, n° 3, présenté par M. le rapporteur, au nom de la 
commission, et M. du Halgouët, est ainsi rédigé : 


« Dans le deuxième alinéa de l’article %, substituer aux mots : 
« dans un délai d’un mois », les mots: « dans un délai de 
deux mois ». 

Le deuxième, n° 79, présenté par M. le rapporteur pour avis 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, tend, 
dans le texte proposé pour l'article 26 bis du code rural, 
à substituer aux mots : « se prononcer dans un délai de un mois », 
les mots : « se prononcer dans un délai de deux mois à compter 
de la notification qui en sera faite au maire et qui devra repro- 
duire le texte du présent article ». 

La parole est à M. le rapporteur pour soutenir l’amende- 
ment n° 3. 

M. le rapporteur, La commission se rallie à l'amendement 
n° 79, présenté par M. le rapporteur pour avis, au nom de la 
commission des lois constitutionnelles. 


M. le président. L’amendement n° 3 est donc retiré. 
Quel est l’avis du Gouvernement sur l’amendement n° 79 ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement s'oppose au 
délai de deux mois. 

En effet, il considère que ce délai ralentiraïit à nouveau les 
opérations de remembrement. 

Par contre, le Gouvernement serait d'accord pour que le délai 
d'un mois compte à partir de la notification qui sera faite au 
maire. 

En cette matière, il faut, autant que possible, aller vite et, 
si l’on commence à étendre les délais, il faut songer que les 
procédures de remembrement seront prolongées d’autant. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des lois constitution- 
nelles n’a pas pris parti sur la durée du délai, d'un mois ou de 
deux mois. 

Par contre, elle a considéré qu'il s'agissait, pour les chemins, 
d'une véritable forclusion établie à l'encontre du conseil muni- 
cipal. Par conséquent, il lui paraît honnête que le maire et le 
conseil municipal soient avertis. Il est nécessaire également md 
soit indiquée, dans la notification, la forclusion qui pourrait être 
encourue, 

Tel est le sens de notre amendement et j'ai plaisir à constater 
que M. le ministre l’accepte. 





M. le président. La parole est à M. Schmitt, pour répondre à 
la commission. 


M. René Schmitt, Je crois, en effet, que le délai de deux mois 
n'est pas exagéré. 

Il faut tout de même tenir compte d’un certain nombre d'élé- 
ments importants. Dans les plus petites communes rurales, par 
exemple, les conseils municipaux ne se réunissent pas tous les 
mois. 

Je crois qu’on ne porterait pas une atteinte mortelle au projet 
de remembrement si, au lieu d’un mois, le délai était, raison- 
nablement, porté à deux mois. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et à droite.) 


M. le président. Nous sommes en présence de deux propositions, 
Quel est l’avis de M. le rapporteur pour avis ? 


M. le rapporteur pour avis. La commission des lois constitution- 
nelles -:n’a pas évoqué cette question du délai. 

Peut-être, monsieur le président, pourait-on re division ? 
L'Assemblée se prononcerait, d’abord, sur la q on de savoir 
si elle veut opter pour le délai d’un mois ou pour le délai de deux 
mois ; ensuite, elle pourrait voter sur l'amendement de la com- 
mission des lois constitutionnelles concernant la forclusion. 


M. le président. La parole est à M. Bertrand Denis. 


M. Bertrand Denis. Monsieur le ministre de l’agriculture, il 
s’agit d’un projet concernant l’agriculture. Or il est des régions 
de France ou, à l’époque des foins, toute autre activité est sus- 
pendue jusqu’à la fin de la fenaison. Comme il existe des agri- 
culteurs qui sont maires, il s’ensuit obligatoirement que, à cette 
époque, il ya des lenteurs dans l'administration de la commune. 

Le délai d’un mois peut aboutir à des ds (Applau- 
dissements.) 


M. Raoul Bayou. Et les vendanges ? 
M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement se rend aux 
observations qui viennent d’être présentées par plusieurs ora- 
teurs et il accepte, à la fois, le délai de deux mois et la notification 
prévue y la commission des lois constitutionnelles. (Applaudis- 
sements 


M. le président. Je mets donc aux voix rassddement n° 79 
présenté par M. Dubuis. 


(L’amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix l’article 2, modifié par les amendements 
adoptés par l’Assemblée. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. ee président. « Art. 3. — L'article 30 du code rural est ainsi 
complété : 

« Les contestations sur la propriété d’un immeuble coin 
dans le remembrement ou sur des droits ou actions re à 
cet immeuble ne font pas obstacle à l'intervention des décisions 
même juridictionnelles statuant en matière de remembrement. » 

MM. Waldeck Rochet et Cermolacce ont déposé un amendement 
n° 37 tendant à suprimer cet article. 

La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. J'ai déjà soutenu cet po prmamnrae .mon- 
sieur le président. 

M. le président. Ju sitts-vex ‘vibre l'inisdisiainth°:27" 6 
MM. Waldeck Rochet et Cermolacce. : 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

N. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 8. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

[Après l'article 3.] 
M. le président. M. Dubuis, De or ee Mate in Br er 


nom de la commission des lois constitutionnelles, 
A are eine après l'article 3, le nouvel artile sui 


12 alinéa 4 de l'art 3 da code rural ont ai mod pe 
Enrico ERggoram cr ais- 
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ciaires en cours. L'avis de la commission devra, dans ce cas, être 
notifié au contestant qui pourra intervenir dans la procédure de 
Eee me ru ge nt, sous réserve de la reconnaissance ultérieure de 
ses ». 


La parole est à M. Dubuis, rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Le texte étudié nous place dans 
l'hypothèse d’une contestation judiciaire sur la propriété. 


IL faut envisager, d’une part, un propriétaire apparent, qui 


suit la procédure de remembrement et, en outre, un propriétaire 
réel, mais qui est absent. 

Or, d’après le texte qui nous est soumis, la décision sera oppo- 
sable même à ce propriétaire réel dont le droit sera reconnu 
plus tard et qui n’a cependant pas assisté aux opérations de 
remembrement. 

L'amendement de la commission des lois constitutionnelles a 
donc pour but de permettre à ce propriétaire réel de suivre la 
procédure de remembrement. 

C'est pourquoi nous demandons que les contestations judi- 
ciaires soient portées à la connaissance de la commission com- 
munale par le propriétaire apparent et, en second lieu, que Ja 
commission communale notifie son avis au contestant. 


M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est certaine- 
ment d’accord sur le fond. 

Mais il a le sentiment qu’il s’agit là encore, incontestable- 
ment, de dispositions qui relèvent du domaine réglementaire. 
Les précisions contenues dans l'amendement le soulignent. 

Le Gouvernement se déclare donc d'accord sur le fond et 
laisse l’Assemblée juge. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 80 présenté 
par M. le rapporteur pour avis. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 4.] 


M, le président. « Art. 4, — Il est ajouté au code rural un 
article 30-1 ainsi rédigé : 


« Au cas d'annulation par le juge administratif d’une décision 
de la commission départementale de réorganisation foncière et 
de remembrement, les bénéficiaires du transfert de propriété 
intervenu à la suite de l'affichage en mairie de l'arrêté préfec- 
toral ordonnant la clôture des opérations de remembrement 
demeurent en possession jusqu'à l'affichage en mairie consécutif 
à la nouvelle décision prise par la commission départementale 
en exécution de ladite annulation. » 

MM. Waldeck Rochet et Cermolacce ont déposé un amendement 
n° 38, tendant à supprimer l’article 4. 


La parole est à M. Cermolacce. 
M. Paul Cermolacce. Nous retirons cet amendement. 


M. le président, L’amendement n° 38 est retiré. 
J'ai reçu arf amendements pouvant être soumis à une dis- 


cussion comm 
Le premier, bi sous le numéro 4 par M. le rapporteur, au 
à éter comme 


< Ils seront dans l'obligation pendant cette période és conser- 
M. l’assolement en vigueur au moment de leur prise de posses- 

on ». 

Le second, présenté sous le n° 81 par M. le rapporteur ‘pour 
avis, au nom de la commission des lois constitutionnelles, né 
à compléter le texte proposé pour l'article 30-1 du code rural 
par la phrase suivante 

« Ils seront dans l'obligation, pendant cette période, de 
conserver l’assolement en vigueur au moment où la décision 
d'annulation leur sera notifiée, » 

4 parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement 
n° 

le rapporteur, La commission de À naar et des 
échanges se rallie à l'amendement n° 81 eo commission des 
constitutionnelles, qui lui paraît plus judicieux. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. pe Pen pour avis. re pr la commission de la ré 
pas utile de le ment. dc 

be À pu, | s'agit d'une décision de la commission dépar- 
ne a pe mg Ag pr nm 


É- : + 


LS 





souhaiterait que le bénéficiaire du transfert respecte l’assolement 
au moment de la prise de possession. 

Mais il nous est apparu que, au moment de la prise de posses- 
sion, le bénéficiaire utilise la terre immédiatement et qu’il ne peut 
pas savoir si une décision d'annulation interviendra. Par consé- 
quent, c'est seulement au moment où l'annulation sera notifiée 
qu'on pourra lui imposer cette exigence. 

Tel est le sens de notre amendement. 


M. le ministre de l'agriéulture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le . Je mets aux voix l'amendement n° 81 présenté 
par M. le rapporteur pour avis. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Halbout a déposé un amendement n° 45 
tendant à compléter le texte proposé pour l’article 30-1 du code 
rural par le nouvel alinéa suivant : 

« La nouvelle décision de la commission départementale devra 
intervenir dans le délai d’un an, à compter de la date de la 
décision de l'instance administrative saisie en dernier ressort, 
ou bien, pour les affaires sur lesquelles une décision de tribunaux 
administratifs est devenue définitive, à compter de la date de 
publication de la présente loi ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l’amendement. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement accepte égale- 
ment l’amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 45 de 
M. Halbout, accepté par la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 4 modifié par les décisions de 
l’Assemblée. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5:] 


M. le président. « Art. 5. — Il est ajouté au code rural un 
article 32-1 ainsi rédigé : 

« Sous réserve des droits des tiers, tout propriétaire ou titu- 
laire de droits réels, évincé du fait qu'il n’a pas été tenu compte 
de ses droits sur des parcelles peut, pendant une période de 
dix années à compter de l'affichage prévu à l’article 24, saisir 
la commission départementale de réorganisation foncière et de 
remembrement aux fins de rectification des documents du 
remembrement. 

«+ Si la commission estime impossible de procéder à ladite 
rectification, elle attribue à l’intéressé une indemnité correspon- 
dant à l'intégralité du préjudice subi par lui. La charge de cette 
indemnité incombe à l'Etat, sous réserve, le cas échéant, de 
l’action récursoire de ce dernier contre les personnes ayant 
bénéficié de l’erreur commise. Les contestations relatives à la 
fixation de l'indemnité et à son remboursement sont de la 
compétence des tribunaux judiciaires. » 

MM. Waldeck Rochet et Cermolacce ont déposé un amendement 
n° 39 tendant à supprimer l’article 5. 

La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. Nous n'insistons pas. 
M. le président. L’amendement est retiré. 


M. le rapporteur, au nom de la commission, et M. Le Douaree 
ont déposé un amendement n° 5 qui tend, à l’article 5, à substituer 
à la dernière phrase du texte proposé pour l’article 32-1 du code 
rural les deux alinéas suivants : 

« Les contestations relatives à la fixation de l'indemnité sont 
de la cenpine du tribunal d'instance du lieu de l'immeuble. 

« Tous les actes de procédure, auxquels donnera lieu l’applica- 
tion du présent paragraphe, ainsi que les décisions, rapports 
din extraits, copies, es, grosses ou ns qui en sont 

és, les significations x À ré seront faites seront dispensés 
du timbre et enregistrés gratis. 

D'autre part, M. Dubuis, rc ETS pour avis, au nom de la 
comMissiva d£s se Ag roue “a -rpe de la législation et de 


re NE de RE déposé, à r rires 

n° 5 de la commission de ARS tn RARE pue . 

sur l'e € Fe 6 qu tend à supprimer 
du texte proposé par cet amendement. 





La parole est à M. Le Douarec, pour soutenir l'amendement 
n° 
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M. Bernard Le Douarec. Je pense que le conflit qui oppose la 
commission de la production et des échanges à la commission 
des lois constitutionnelles ne concerne pas le deuxième paragra- 
phe de notre amendement proposant l’enregistrement gratis et la 
dispense du timbre ? … 


Par conséquent, le différend se résume ainsi : 


La commission des lois constitutionnelles demande le maintien 
du texte du Gouvernement qui prévoit sans autre précision la 
compétence des tribunaux judiciaires, alors que la commission de 
la production et des échanges propose de saisir le tribunal d’ins- 
tance du lieu de Fimmeuble. C’est sur ce point précis que l’As- 
semblée doit se prononcer. 


La commission de la production et des échanges a choisi le tri- 
bunal d'instance pour des raisons de simplification et surtout 
pour limiter les frais, la constitution d’avoué étant nécessaire 
devant le tribunal de grande instance. J'ajoute, pour réduire cer- 
tains scrupules, que la juridiction d'appel se trouve la même dans 
les deux cas : c’est la cour d'appel. 


J'insiste donc vivement près de l’Assemblée pour qu'elle 
retienne la compétence du tribunal d'instance. 


M. le président. La parole est à M. Dubuis. 


M. Emile Dubuis, rapporteur pour avis. Si la commission des 
lois constitutionnelles s’est montrée unanime pour prévoir une 
procédure gratuite, ainsi que je l’ai indiqué précédemment à 
M. Le Douarec, elle ne l’a pas été en ce qui concerne la 
compétence. 

Cependant, elle s’est prononcée à la majorité pour le maintien 
du texte gouvernemental, c’est-à-dire pour la compétence ordi- 
naire du tribunal de grande instance ou du tribunal d'instance, 
selon l'importance du litige. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture, Le Gouvernement fera deux 
observations : l’une intéresse la deuxième partie des amende- 
ments, qui vise la gratuité des actes en la matière, l’autre 
concerne la première partie du texte qui fixe la compétence du 
tribunal. 

Sur la première partie, je ferai observer que la détermination 
de la procédure à suivre, particulièrement de la compétence, 
est en principe du domaine réglementaire. Le Gouvernement 
est d'accord pour fixer la compétence du tribunal d'instance, 
étant entendu que le tribunal d'instance compétent sera celui du 
lieu de l’immeuble. 

Je ne pense pas qu’il puisse y avoir de difficulté sur ce point. 


M. Bernard Le Douarec. Nous sommes d’accord, monsieur le 
ministre. 


M. le président. Le Gouvernement accepte-t-il l'amendement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Oui, monsieur le président, 
sous la réserve qu’il s’agit d’une question qui est du domaine 
réglementaire. 

Je me déclare totalement d'accord sur le fond même du pro- 
blème, et je pense que nous n’aurons pas de difficultés avec 
les juristes ici présents, pas plus qu'avec M. le rapporteur de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République sur ce point, 
mais, je le répète, nous sommes dans le domaine réglemen- 
taire. 

Je n’entends pas invoquer tel ou tel article pour écarter 
l'amendement, mais je souhaite que l’Assemblée veuille bien 
faire attention au problème qui se pose en l'espèce. 


En ce qui concerne la deuxième partie de l'amendement, 
celle qui envisage la gratuité, le Gouvernement n'a pas non 
plus d'observation à présenter sur le fond. Il accepte que les 
actes de procédure bénéficient de la gratuité. Il n’y a pas de 
difficulté sur ce point. 

Je désire cependant présenter une observation. 


Il est anormal et probablement contraire aux directives de 
la commission de codification d’insérer des dispositions d’ordre 
fiscal dans des articles du code rural. 

Il serait préférable, je crois, d'envisager une légère modifica- 
tion au texte prévu par l'amendement. Je souhaiterais simple- 
ment que, tout en maintenant le fond même de l'amendement, 
il soit fait référence au code fiscal, et non pas au code rural. 

Sous le bénéfice de ces observations, le Gouvernement se 
déclare d’accord. 


J'ajoute, monsieur le président, que si en la matière ‘il y avait 
une difficulté de rédaction, je demanderais au président et à 
l’Assemblée d'accepter de réserver. momen nt l’article. 
D'ailleurs, le problème va se poser pour d’autres articles conte- 
nant des dispositions analogues qui prévoient aussi la Etre 
de certains actes de procédure, 





Peut-être pourrions-nous réserver les amendements relatifs à 
ces problèmes, quitte à nous mettre d’aceord sur une rédaction 
définitive avant la reprise de la discussion ce soir? 

M. le président. La réserve étant demandée par le Gouver- 
nement est de droit. 

La parole est à M. Le Douarec, pour répondre au Gouver- 
nement. 

M.- Bernard Le Douarec. Je prends acte, monsieur le ‘thialatre, 
de l'accord du Gouvernement sur le choix du tribunal d’ins- 


tance et je réponds immédiatement à votre observation concer- 
nant le domaine réglementaire. Vous avez parfaitement raison 


sur le plan juridique, mais comme vous précisez vous-même : 


dans votre projet «les contestations relatives à la fixation de 
l'indemnité et à son remboursement sont de la compétence 
des tribunaux judiciaires », il est aitement logique que le 
Parlement saisisse la perche que vous lui tendez. : 


Sur le deuxième alinéa de l'amendement, j'ai déjà eu l’occa- 
sion de déclarer, lorsque nous avons discuté le projet d’orien- 
tation agricole, que la disposition concertiant la gratuité des 
actes de procédure était la reproduction mot pour mot de la 
loi du 1° septembre 1948. Je ne sais pourquoi le ministère 
de l’agriculture tient essentiellement à ce que des textes de 
cette nature figurent dans le code général des impôts. A titre 
d'exemple, parmi d’autres, je vous rappelle, qu’en matière pru- 
d’homale, ce même principe est inscrit dans le code du tra- 
vail. Alors, ne compliquons pas les choses et conservons les 
textes tels qu’ils sont présentés quand ils sont raisonnables. 
(Applaudissements sur certains bancs au centre et à gauche.) 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement maintient sa 
demande de réserve de l’amendement n° 5 et du sous-amende- 
ment n° 82. 


M. le président. La réserve est de droit. 

En conséquence, l'amendement n° 5 et le sous-amendement 
n° 82 sont réservés, ainsi, bien entendu, que l’article 5 auquel 
ils s'appliquent. 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Les dispositions des articles 1°" 
et 2 ne sont applicables qu'aux opérations -de remembrement 
ordonnées postérieurement à la promulgation de la présente loi 
en ce qui concerne l’article 26 bis et postérieurement à la publi- 
cation du décret en conseil d'Etat en ce qui concerne celles de 
l’article 21. Les dispositions actuellement en vigueur le demeu- 
rent jusqu’à ces promulgation et publication. » 

MM. Waldeck Rochet et Cermolacce ont déposé un amendement 
n° 40 tendant à supprimer cet article. 


Vous n'insistez pas, monsieur Cermolacce ? 
M. Paul Cermolacce. Non, monsieur le président. 


M. le président. L’'amendement est retiré. 


M. le rapporteur a déposé, au nom de la commission, un amen- 
dement n° 6 qui tend, dans spas 6, à substituer aux mots: 
« … l’article 26 bis... », les mots: .… l'article 26-1 ». 


Quel est l’avis du dau er ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernernent accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6 présenté 
par M. le rapporteur et accepté par le Gouvernement. 


Œ L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 6, avec la modifica- 
tion résultant de l'amendement qui vient d'être adopté. 


(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Après l’article 6.1 


M. le président. M. le rapporteur, au noin de la comimissloi; et 
M. Poudevigne ont déposé un nt n° Fotapdant Aisne 
rer, après l’article 6, le nouvel article suivant : 


« A compter de la promulgation de la loi, une prio= 
rité sera accordée, pour les opérations ent, aux 
communes traversées par les autoroutes. » E F 

La parole est à M. Poudevigne. DS — 


M. Jean Poudevigne. Cet amendement a pour + ing a 
pe Argent me cpemered à Se 0 0 fraversées par les auto 


Be les parlementaires nas: fuie:qu les: 
et En cf, les parlementaire savent, chaque fois que 
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routier, quelles difficultés il en résulte pour les riverains ; quel- 
quefois, cela se traduit par une gêne indiscutable pour les pro- 
priétés qui sont amputées d’un certain nombre de parcelles. 


C'est la raison pour laquelle la commission de 1a production 
et des échanges souhaiterait que, dans un souci d'équité, on 
puisse, lorsqu'une commune est touchée par une autoroute, lui 
réserver une priorité pour réaliser dans cette commune les "opé- 
rations de remembrement. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est d’accord 
sur le fond, mais juge un peu impérative l'expression « priorité ». 
Sous cette réserve, il accepte l'amendement. 


M. Bernard Laurent. Je demande la parole, contre l’amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Laurent. 


M. Bernard Laurent. Je comprends les raisons qui ont incité 
le rapporteur de la commission et M. Poudevigne à déposer 
cet amendement, mais je ne sais s’il est vraiment souhaitable, 
dans un secteur qui doit être traversé par une autoroute ou dans 
lequel on doit entreprendre des travaux importants, de com- 
mencer le remembrement avant l'exécution des travaux qui 
risquent de bouleverser les opérations de remembrement. 


Je me demande s'il ne serait pas infiniment préférable 
d'attendre, au contraire, que les travaux soient terminés pour 
faire un remembrement valable. 


M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je voudrais proposer une for- 
mule transactionnelle. 


Les opérations de remembrement auxquelles donne lieu le 
percement d’une autoroute sont toujours réalisées avec l’accord 
de M. le ministre des travaux publics et des transports. Par 
conséquent, de ce point de vue, il n’y a pratiquement aucune 
difficulté. 

Il ne s’agit pas de commencer le remembrement avant le 
percement de l’autoroute ou de le faïre trop tard. En réalité, 
les deux administrations sont toujours en rappor: et je ne sache 
pas qu'il y ait des difficultés en la matière. 

Je crois donc que, sous la réserve que j'ai faite il y a quel- 
ques instants, le mot « priorité » étant quelque peu impératif, 
4 n'y , aucun inconvénient à ce que l’Assemblée adopte l’amen- 

ement. 


M. Gabriel de Poulpiquet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. de Poulpiquet, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Gabriel de Poulpiquet. Je ne suis pas entièrement d'accord 
en ce qui concerne la priorité à accorder aux communes qui 
seront traversées par des autoroutes. 

En effet, certaines régions de France n'auront probablement 
pas d’autoroutes d'ici longtemps (Très bien ! très bien ! sur divers 
bancs au centre et à droite) et risquent fort de rester toujours 
à la traîne dans le domaine du remembrement comme dans 
d’autres. 

Je suis donc dsl à cet amendement et je vous demande, 
mes chers collègues, de le repousser. (Mouvements divers.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement | nd < présenté 
au nom de la commission et accepté par le Gouvernement. 
(L ‘arendament, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 7 : 


TITRE I 
De certains échanges et cessions d'immeubles ruraux. 


« Art. 7. — L'intitulé du du titre I-du livre 1°" 
du code rural est modifié comme : x x 

« De certains échanges en a ass AÉR 
certaines cessions d'immeubles ruraux. » 

MM. TT RE RES. éipueb- en amen- 
dement n° 41 tendant à supprimer cet article, 

Monsieur _Cermolacce, vous n'insistez pas ? 





M. Paul Cermolacce. Non, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement n° 41 est retiré. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 7. 


(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Les articles suivants sont ajoutés 
au chapitre IV du titre I du livre 1°" du code rural : 


< Art. 38-1. — Lorsque la commission départementale de 
réorganisation foncière et de remembrement, sur la proposition 
de la commission communale, et après enquête, a arrêté un 
plan des échanges des droits d’exploitation des immeubles 
ruraux bâtis ou non bâtis susceptibles d'améliorer les conditions 
d'exploitation des entreprises agricoles, le préfet peut, au cas 
où l'accord de toutes les parties n’a pu être obtenu, décider à 
l'initiative de la commission départementale, sur la demande de 
l’un des intéressés, de rendre obligatoire l'exécution de tout 
ou partie du plan à condition que cette exécution porte sur des 
parcelles non louées et des immeubles bâtis constituant un 
simple accessoire du fonds. 


« Art. 382. — Pour les échanges facultatifs réalisés en 
conformité du plan prévu ci-dessus, la limitation prévue à l’ar- 
ticle 835 du code rural relatif aux échanges et locations de 
parcelles ayant pour effet une meilleure exploitation est portée 
du quart à la moitié de la surface totale du fonds loué. 


« Art. 38-3 — Lorsque la commission départementale de 
réorganisation foncière et de remembrement, sur la proposition 
de la commission communale et après enquête, a arrêté un 
plan des cessions des bâtiments ruraux et des terres incultes 
ou vagues situées dans leur voisinage immédiat et dont la 
réalisation par échange, achat ou vente lui paraît de nature, 
par une meilleure utilisation desdits bâtiments et terres, à 
améliorer les conditions d'exploitation des entreprises agricoles, 
l'habitat des travailleurs ou l'aménagement des villages, le pré- 
fet peut, au cas où l’accord de toutes les parties n’a pas été 
obtenu, décider à l'initiative de la commission départementale, 
sur la demande de l’un des intéressés, de rendre obligatoire 
l'exécution de tout ou partie du plan à condition que cette 
exécution porte soît sur des bâtiments en ruine et les terrains 
qui en sont normalement la dépendance, soit sur des terrains 
incultes ou vagues situés dans le voisinage immédiat de bâti- 
ments ruraux lorsque, faute de ces terrains, l’utilisation normale 
de ces bâtiments nécessaires n’est pas possible. 

« Le propriétaire de l’immeuble dont la cession est obliga- 
toire en vertu du présent article a toutefois la faculté de n’en 
céder que la jouissance. 

« Les tribunaux de l’ordre judiciaire fixent, à défaut d'accord 
amiable, les modalités de cessions, et notamment leurs prix. » 

MM. Waldeck Rochet et Cermolacce ont déposé un amen- 
dement n° 42 tendant à supprimer l’article 8. 

Monsieur Cermolacce, vous n'insistez pas ? 


M. Paul Cermolacce. Non, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement n° 42, présenté par MM. Wal- 
deck Rochet et Cermolacce, est retiré. 

M. le rapporteur pour avis a déposé, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, un amendement n° 83 tendant à la 
fin du texte proposé pour l’article 38-1 du code rural à substituer 
aux mots : « à condition que cette exécution porte sur des par- 
celles non louées », les mots : « à condition que cette exécution 
porte sur des parcelles non exploitées ». 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est d'accord 
sur le texte de l'amendement de M. Dubuis. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission est également d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 83 pré- 
senté par M. le rapporteur pour avis, accepté par le Gouverne- 
ment et par la commission. 


(L'amiendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur, au nom de la commission, 
er me pu déposé un amendement n° 8 tendant 
CRE DE RE PRE 08 ten prop se 


<Le tribunal d'instance du lieu de l'immeuble fixe, à défaut 
d'accord amiable, les modalités de la cession, et notamment 
son prix. Tous les actes de procédure relatifs à ces contes 
tatlons, ainsi que les décisions, compromis, procès-verbaux de 
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conciliation, rapports d'experts, extraits, copies, grosses ou 
expéditions qui seront délivrés, les significations qui en seront 
faites, seront dispensés du timbre et enregistrés gratis. >» 

Je crois que cet amendement tombe sous le coup de la réserve 
proposée par M. le. ministre de l’agriculture, 


M. le ministre de l'agriculture. D'accord. 
Li 


M. le président, En conséquence, l'amendement n° 8, présenté 
par M. le rapporteur, au nom de la commission, et par 
M. Le Douarec, est réservé. 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune : 

Le premier, présenté sous le n° 9 par M. le rapporteur, au 
nom de la commission, et M. Dufour, tend à compléter le 
texte proposé pour le chapitre IV du code rural par le nouvel 
article suivant : 

« Art. 384. — Lorsque dans un échange multilatéral portant 
sur un périmètre déterminé un seul participant possédant 
moins du dixième de la superficie envisagée y fait opposition 
alors que sa participation est indispensable à la réalisation du 
projet, les autres échangistes pourront solliciter l'arbitrage de 
la commission départementale. Celle-ci pourra fixer les condi- 
tions dans lesquelles l’échange multilatéral devra être réalisé. 

«La décision de la commission départementale sera trans- 
mise au préfet, qui pourra la rendre exécutoire. » 


Le second amendement, présenté par M. du Halgouët sous 1e 
n° 58, tend à compléter le texte proposé pour le chapitre IV du 
code rural par le nouvel article suivant : 


« Art. 38-4. — Lorsque les échanges amiables préparés com- 
prendront les neuf dixièmes des propriétaires et les neuf 
dixièmes des superficies du périmètre étudié, la commission 
départementale du remembrement pourra demander au préfet 
l'application de la législation sur le remembrement. » 

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amende- 
ment n° 8. 


M. le rapporteur. Cet amendement tend à accélérer et à faci- 
liter l'exécution d’un plan d'échanges lorsque la volonté d’un 
seul participant ne possédant qu’une surface peu importante — 
moins du dixième de la superficie envisagée — y fait opposition. 

Il s’agit en fait d'accélérer la procédure de regroupement 
puisqu'il ést prévu que le préfet peut rendre exécutoire la déci- 
sion de la commission départementale, 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement est d’accord, 
cet amendement prévoyant à la fois l’intervention de la commis- 
sion départementale et celle du préfet. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9 présenté 
au nom de la commission, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. du Halgouët a-t-il satisfaction par l’adoption 
de l’amendement précédent ? 


M. Yves du Halgouët. Je n'ai pas entièrement satisfaction, mais 
si la commission le désire, je retire volontiers mon amendement. 


M. le président. Je vous remercie. 

L'amendement n° 58 de M. du Halgouët est retiré. 

M. le rapporteur, au nom de la commission, MM. Poudevigne 
et Le Douarec ont déposé un amendement n° 10 tendant à 
compléter le texte proposé pour le chapitre IV du code rural 
par le nouvel article suivant : 

« Art. 38-5, — Les échanges amiables portant sur les par- 
celles inférieures à un hectare bénéficient de plein droit des 
avantages prévus par l’ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959. » 

M. Halbout a déposé, à l'amendement n° 10 de la commission 
de la production et des échanges portant sur l’article 8, un sous- 
amendement n° 46 qui tend, dans le texte proposé par l'amende- 
ment pour l'article 38-5 du code rural, à substituer aux mots : 
« un hectare », les mots: « trois hectares 2. 


M. le ministre de l'agriculture. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est obligé 
de s'opposer à ces deux textes en raison des fraudes possibles, 
pur, les opérations s’effectueraient sans aucun contrôle. 

’opposition du Gouvernement est formelle, sur les deux ns 
rations prévues, d’une part sur celle concernant les parcelles de 
trois hectares, d'autre part sur celle portant sur des superficies 
inférieures à un hectare. 

Il demande à l’Assemblée de se prononcer contre l’amende- 
ment et le sous-amendement. 
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M Félix Kir. D'ailleurs, les terrains n’ont pas partout la même 
valeur. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ! ? 


M. le rapporteur. Le rapporteur de ‘la commission de la pro- 
duction et des échanges s’en remet à la sagesse de l’Assemblée, 


M, le président. La parole est à M. Poudevigne. 


M. Jean Poudevigne. Monsieur le ministre, c’est bien volontiers 
que je retirerais mon amendement, mais je voudrais toutefois 
attirer votre attention sur son esprit, à propos duquel vous serez 


. Sans doute d’accord. 


En effet, la commission de la production et des échanges a 
voulu encourager au maximum les échanges amiables. Or, si le 
chiffre d’un hectare est peut-être trop élevé, il est indiscutable 
que s’il s’agit de parcelles dont la superficie est inférieure à un 
demi-hectare, très souvent les frais d'échange font reculer les 
coéchangistes éventuels, 

D'autre part, je suis convaincu que cet äfiendement n entraîne- 
rait pas une diminution de recettes pour l'Etat. Je ne connais pas 
exactement le coût pour l'Etat des opérations de remembrement, 
mais il doit être de l’ordre de plusieurs dizaines de milliers de 
francs par hectare. Par conséquent, dans la mesure où l’on 
encourage les échanges amiables, on allège la charge de l'Etat. 

Cela dit, compte tenu de vos observations, monsieur le ministre, 
c’est bien volontiers que je retire cet amendement. 


M. le ministre de l’agriculture. Je vous remercie. 


M. le président. Vous pouviez, d’ailleurs, invoquer l’article 40 
de la Constitution, monsieur le ministre. 


M. le ministré de l’agriculture. J'aurais pu le faire, monsieur le 
président, mais j'ai préféré m'en remettre à la sagesse de l’Assem- 
blée. (Applaudissements.) 


M. le président. Vous avez ainsi obtenu par la bonne volonté 
ce que la Constitution et le règlement vous permettaient d'exiger. 
Je tiens, monsieur le ministre, à vous en remercier car cela mon- 
tre que la collaboration de l’Assemblée permet d’atteindre les 

mêmes buts. (Applaudissements.) 

L'amendement n° 10 est retiré. De ce fait, le sous-amende- 
ment n° 46 devient sans objet. 

MM. du Halgouët, Orvoen et de Poulpiquet ont déposé un 
amendement n° 51 tendant à compléter le texte proposé pour 
le chapitre IV du code rural par le nouvel article suivant : 


« Art. 38.6. — Les dispositions législatives ou réglementaires 
concernant les travaux connexes du remembrement seront 
applicables aux aménagements collectifs nécessités par l’exécu- 
tion des plans d'échanges multilatéraux arrêtés par la commis- 
_ départementale de réorganisation foncière et de remem- 

rement. » 


La parole est à M. du Halgouët. 


M. Yves du Halgouët. Les échanges amiables permettent de 
réaliser rapidement le regroupement des terres en engageant 
des frais beaucoup moins élevés pour l'Etat que dans le cas 
du remembrement. Il est donc toujours souhaitable, voire néces- 
saire, pour assurer dans les meilleures conditions les travaux 
connexes, en particulier l'établissement des ur 28 d’exploi- 
me À et les fossés d’assainissement, de recourir à l'échange 
amiable. 

C’est le moyen le plus sûr d’activer, de façon sérieuse, effi- 
cace, économique, le regroupement des terres. C’est un des 
points importants de la loi d'orientation. ; 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a adopté cet amendement dont 
l’objet consiste à faire bénéficier les ons d'échanges amia- 
bles des dispositions concernant les travaux connexes de re 
brement effectués avec l’aide de l'Etat. 


M. lé président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement s'oppose à 
l'amendement parce ie y a tout de même une différence de: 
volume de travaux à qu'il s du de remembrement . 





C'est est pourquoi nous 
brement le bénéfice de ces ce dre 
5 demande donc à l'Assemblée de ropouss l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. du Halgouët. 
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M. Yves du Halgouët. Notre désir commun est de pousser 
au maximum le regroupement des exploitations. Or, comme 
certains collègues l’ont $ouligné, le remembrement est actuelle- 
ment entré dans une phase difficile, Quand nous voulons l’accé- 
lérer, nous rencontrons des goulots d’étranglement qui restrei- 
gnent l’activité des professionnels compétents. 

La seule solution, et la plus facile, serait précisément de 
favoriser les échanges amiables, spécialement les échanges 
amiables multilatéraux. Or tout regroupement exige que soient 
entrepris les travaux connexes qui en sont la conséquence. 
Si l'Etat n'apporte pas à ceux qui procèdent à des échanges 
amiables l’aide indispensable, en particulier pour la création 
rapide de chemins d'exploitation et de fossés d'assainissement, 
il s'ensuivra que les échanges amiables seront peu nombreux. 

Il importe donc que l'Etat accorde cette aide aux collectivités 
et aux particuliers, et c’est précisément le but de mon amen- 
dement. 

Je crois d’ailleurs que les sommes que vous avez bien voulu 
prévoir au budget et dans la loi relative aux investissements, 
en ce qui concerne le remembrement, devraient vous permettre, 
monsieur le ministre, d'apporter cette aide. Un de nos collègues 
n'at-il pas signalé que l’année 1960 verrait probablement un 
report des crédits destinés au remembrement faute d’avoir pu 
être entièrement utilisés ? C'est une raison de plus, pour moi, 
de maintenir l'amendement. (Applaudissements à droite et au 
centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de l’agriculture. Je conteste formellement qu’il 
y aura, à la fin de l’année, des crédits de report en matière 
de remembrement. Mes services sont loin de pouvoir satisfaire 
toutes les demandes qui leur sont adressées et je dois donc 
prêter une grandé attention à la gestion des crédits que le Gou- 
vernement m'octroie. Il n’y aura pas de crédits de report, non 
seulement à la fin de l’année, mais même à la fin de nom- 
breuses années encore, et ce en dépit de l'effort consenti par 
le ministre des finances, effort réel, ainsi que le Parlement 
aura à l’apprécier bientôt. 

Je maintiens done mon opposition à l’amendement et j'invite 
M. du Halgouët à considérer que l’on ne peut accorder le 
bénéfice des dispositions relatives aux travaux connexes qu'aux 
opérations de remembrement, au sens plein de l'expression. 

Et même si j'avais le désir — ce qui n’est pas le cas — 
d'étendre ce bénéfice comme il me l’est demandé, il serait fort 
à craindre que je me trouve dans l'impossibilité de tenir ma pro- 
messe. 

Je demande donc soit à M. du Halgouët de bien vouloir retirer 
son amendement, soit à l’Assemblée de le repousser. 


M. le président. Vous n’invoquez pas l’article 40 de la Consti- 
tution, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l’agriculture. Non, monsieur le président. 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 51 es 


MM. Halgouet, Orvoen et de Poulpiquet. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Conformément à la décision qui a été prise 
précédemment, l’article 8 est réservé pour permettre un ajus- 
tement des textes. 

La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au remembre- 
ment des propriétés rurales, à certains échanges 
d'immeubles ruraux, à l’usage et à l'écoulement des eaux d'’irri- 


gation, à certains boisements (n° ge) 597 de 
A  mndlhaguer cg «fn HD uction 
et des échanges ; Re ue ge À 2 ee re la com- 


mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi- 
nistration générale ds le Ruban). 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dinneuf heures vingt-cinq minutes 
Le Chef du service de la sténographie 
l'Assemblée nationale 


LJ 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1°° séance du jeudi 19 mai 1960, 


SCRUTIN (N° 82) 


Sur l'amendement de M. Billères tendant à insérer un article nou- 
veau après l'article 35 du projet de loi d'orientation agricole 
(Caisse nationale de garante contre les calamités agricoles). 


Nombre de suffrages exprimés....ss.e sososeorce. 88 
Majorilé absolue...............sesossssccosssese 230 
Pour J'adoption............s..s s.. 452 
COR. ns rennnes so cases .… 7 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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Le Pen Poignant. Vidal. 
Lepidi. Poude vigne. Villedieu. 
Le Roy Ladurie. Poulpiquet (de). Villeneuve (de). 
Le Tac Poutier Villon (Pierre). 
Le Theule. Privat (Charles). Vitel (Jean). 
Liogier. Privet. Vitter (Pierre). 
Lolive. Profichet. Voilquin. 
Lombard Puech-Samson. , Voisin 
Longequeue. Quentier, Wagner. 
Longuet. Quinson. Weber. 
Lopez. Raphaël-Leygues. Widenlocher. 
Luciani. Rault. Yrissou. 
Lurie. Raymond-Clergue. Ziller. 
Ont voté contre (1): 
MM. £ Delaporte. Lavigne. 
Boulsane (Mohamed). | Duchesne, Radius. 
Colinet. Grèverie. 
Se sont abstenus volontairement (1) : 
MM. Burlot. Pflimlin. 
Barboucha (Mohamed). | Césaire. Weinman, 
Boutalbi. (Ahmed). Nungesser. 











N'ont pas pris part au vote (2) : 


Abdesselam. 

Agha-Mir. 

Arnulf. 

Azem (Ouali). 
Baouya. 

Bedredine (Mohamed). 
Bekri (Mohamed). 
Belabed (Slimane). 
Benhacine (Atbdel- 
madijid). 

Benhalla ({Khelil). 
Benssedick Cheikh. 
Béraudier. 
Berrouaïne (Djelloud). 
Mlle Bouabsa (Kheira). 
Canat. 

Cance. 

Catalifaud. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Clément. 





Deramohi (Mustapha) 
Deschizeaux. 

Deviq. 

Djebbur (Ahmed). 
Djouini (Mohammed). 
Filliol. 

Gahlam Makhlouf. 
Grenier (Fernand). 
Habib-Deloncle. : 


Hassani (Noureddine). 


Hersant, 

Joualalen (Ahcène), 
Kaddari (Djillali). 
Kaouah (Mourad). 
Karcher. 

Laffin. 
Laradji (Mohamed). 
Legroux. 

Liquard. 

Malène (de la). 
Mailem (Ali). 


Malleville. 

Marcenet 

pret À (Khaddour). 
Motte. 

Moynet. 

Nilès. 

Plazanet. 


ey. 

Ribière (René). 
Sahnouni (Brahim). 
Saïdi (Berrezoug). 


.! 


Salado. 
Schuman (Robert). 
Schumann (Maurice). 


Sesmaisons (de). 
Tebib (Abdallah). 
pe (Jean). 
Van der Meerseh. 
VéryÆmmanuel). 
Vinciguerra. 





N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Lagaillarde. 


Ont obtenu un congé : 
(Application de l’article 1459, alinéa 2, du règlement.) 


MM. 
Boudi (Mohamed). 
Boudjedir (Hachmi). 
Bouhadjera (Belaïd). 
Carter. 
Chibi (Abdelbaki). 
Colonna (Henri). 
Fouques-Duparc. 





Guettaf Ali. 


Thaddaden (Mohamed). 


Mme Khebtanij 
(Rebiha). 

Laffont. 

Maloum (Hafñd). 

Marçais. 

Marquaire. 


Mekki (René). 
Molinet. 

Portolano. 

Renucci. 

Sid Cara Chérit. 
Vignau. 

Zeghouf (Mohamed). 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Eugêne-Claudius Petit, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre de suffrages exprimés...... .. 
Majorité atbsolue....... ATITES TPE es 


Pour l’adoption... 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Ont délégué leur droit dé vote : 
(Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958.) 
MM. Agha Mir à Robichon (maladie). 


Arnulf à M. Crucis (maladie). 
Baouya à M. Karcher (maladie). 


Béchard à M. Chandernagor (maladie). 


Bekri à M. Buron (Gilbert) (événement familial grave). 
Benelkadi à M. Lacaze (maladie). 
Benhalla (Khelil) à M. Duflot (maladie). 
Béraudier à M. Mirot (maladie). 
Bernasconi à M. Bourriquet (assemblées internationales). 
Berrouaïne à M. Bekri (maladie}. 
Boseary-Monsservin à M. Lalle (asse 
Bosson à M. Raymond-Clergue lévéne 
Boualam (Saïd) à M. Caillemer (maladie). 


Boutalbi à M. Boulet (événement familial 


lées internationales). 
ent familial grave). 


ave). 


Boutard à M. Régaudie (événement familia grave). 
Camino à M. Rousseau (maladie). 
Chelha à M. Cachat ser familial grave), -…, 
Clamens à M. Gauthier.(maladi 


Coulon à M. Ja 
Coumaros à M. 


uet (Michel) 
vanne (m 


Denvers à M. Duchäteau (mate). 


Deshors à M. Poudevi 
Drouot-L'Hermine AMF 


Duterne à M. Laurelli (maladie). 
Filliol à M. Briot {assemblées HOT EUEA 


uahlam Makhlouf à M. Sallenave (maladie). pe. ve ge é 


Garraud à M. Becker (maladie 


Gernez à. M. Pavot (ma 
Bréchard (assemblées ss RSS: 
Catalifaud (maladie) 
Kaouah D à M. Montagne léntax (maladie). 
} à M, Rivain (événement 
a Muller (maladie). : 


Jarrosson à M. 
‘Kaddäri à M. 


Khorsi 
Larue Lane (Fond e 


durs 


tion (assemblées 


M Fabre (as aiibiées européennes). ob 1° 4 


aséembées internationales). 


tt 


fe 


ÿ RE DR 


familial grave). 


européennes) €. 
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MM. Lenor 
, mand à Y: 
Lombard à M. ! Dubuis 
- Mall M. Delac maladie). 
Mo eat (Asa M. chenal événement familial 
ù die te exo. | Poil 
Pate (den à PR maniée Douzans Lampes 
Roth à pe à M. ne s internationales) Dubuis. LArRR _{Mohamed Pillet. 
Saadi (Ali) Falaia (iala ne (assemblées europé É Duchâteau. Lecre + sep )- sage 
ae La Chomautie nil D grave) Dumortier “pe Poudevizne 
PL TE | Drntiete Lefèvre d'Ormesson. Privat (Chartes). 
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e) Le diner) Penser nee (maladie). Ebrard (Cu Le Guen raphaël-Leys 
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locher à M. 2e A rm te euro é adie) - Evrard (ust Le Mon (Max). Raymond 
el (Eugène) So 7 pr / Aa de dfenri) 3 Fonaane gir Regaudie, 
. quier. Le P and (Mauri tenouard 
, Se sont Faure ‘(Mau Ï en ce). Reynaud 
M) (Application de l’article AT Le Fer “aequess hrs. vasusie. Rieunaud (Paul). 
M. Abdessel , alinéa 3 ierre) Lolive- ert. 
am , du règl Forest : ive. Robi 
Azem _ (maladie glement. F - Lomba ichon. 
ENS ai ju 06 (Noureddi phénar dÀ Longequeue Le (Waldeck} 
al grave) ent fami ie). ine) (mala- Fraissinet. nguet. re. . 
Belabed ï d Ibrahim Fran net. Luciani. Rombeaut. 
Sent uma grave)" Jouataten (said) pmaradie). prévhe Lux 13 
cine E° : n (malad . ulchiron M: 4 Rove ” 
Benssedi (maladie) Laradii ie). Gab : Marcellin noyer. 
Mie Bouab ick Cheikh É ji (maladie belle {Pier Ma Sablé 
sa (Khei (mala. Legro ). Gaill rre) rie (And . 
MM. Canat | (Kheira) Aero LG (maladie). rs «x 1 (Félix). Marquaire ré). Sainte-Mari 
Ghelkhe (Mona id 5 pt NOR Gernez Mayer (Félix) Es 
(maladie ohamed Saïd) MST ro- Godefro Mazurier. Salliard du Ri 
Deramchi Les die). i (Kaddour) (mala- Fa amer PR pr Schaffner ivault. 
Deschizeaux un. Moulessehoul Grasset {Yvon (de). Le she Schmitt (René) 
Djebh (aission) snbnesel (maladie). dr k "ct Schumann (Maurice) 
our lévén Sanglier : nier (Fern Mi : seluinger , 
a ne PS Schuman Robert Grussenmeyer. ee gs (Louis). = mer mer y (de) 
uin ruitton : ange Simonnet. : 
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utés qui mai [ TVI (Pi 1 (E 
et putés qui se sont pre 7x8 Hénault. sonigne LT Themes. (Edouard). 
. Hersant. Montalat. émy), Thomazo 
Heuillard Moniel (Eugène Mme Th: 
Montes 2 7e d D . 2+ 
sCR pr Motte squion (de) L Patenotre. 
Ÿ u ° . L 10 1 conot 
du » nents (Miche) Moy c. 
IS ES NT D'onicnstien Ctioole (Sie Jailion, Jura. Muller FRE. 
Nomb ON M ticle BRrtErS ds CURE Qgriroie) Jarrosson Ni. Don de VI 
Malo re de suffrages u crédit agricole 0 Jouault. Orvoën. 20 agé ers. 
jorité absolue... exprimés... ). Joyon. Pedovani. Ubicn. 
1é- ET se... 465 Junot. Palewski “Lraple Jean) 
Pour |’ À PPECEEESEETELEETE x Palm (Jean-Paul) als (Fran dat 
Contre adoption...... ee: ce si wenski Pavot Lee sue 
SRE UML: de AA Re NIET 288 ut. Pécastaing Vayron (Phili 
NA te OR Rs LA De 7 Villedieu. ilippe). 
pté. pr pe Pezé. 4 lon (Pierre). 
Ont v LOS & Philippe Voilquin. ; 
MM oté pour (1) j Lainé (Jean) D À 2 su 
Ai ë. ME, F nd L e IC. el er. 
AIDert SOLE z one mer sg si Picard Weinman. 
ses | rel (Jean). Er ve (Pierre) er do (Paul) Pierrebourg (de) . idenlocher 
er: . udr Ù ; ris " 
Anthonioz [rs gi Coulon: Ont _. S 
u 
Een gd (Pascal). Drogiie (de). Coursat DM sn voté contre (1): 
mA Le de la Che- | Buo + Crouan. ierre) Albrand. Cirous 
pe ger (Robert; Burlot rep À Dalainzy Dane pme don 
 — = 5 her. dhcp Fo Dapare 
audis. Camino. arras gouin (And Charre Fric (Guy). 
Baylot. De Dassaul Bégué. ré) Ch ret. rys 
ille t (Mar chelha (Mus Gam 
Ph mr Cassagnes David. (can-Paul. Bendjelide (A). Ps ere FPRR es. Garnier 
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t mes :S). CR. Devemy a à : Dufot. MR “Sadok) 
ré & rv | ire, À ic: : é s 
Rosson. in. Colonna d’ ne. ee er Dumas. Lapeyru 
De D Nue Pienesch. Boutaibi (Ahmed) Durand. Le me 
ù (Arthur). Dolez. arr | Düvillara SR Var. 
s . 1Domenecl Gilbert Ehm ne. 
È sé Cachat à Falaia: Le fault de la Mort- 
alméjane. Fanton. Pete 
Feuillard. Le q- 
rc gi 
uc (René). 
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Lemaire, 
Lepidi. 

Le Tac. 
Lopez. 
Lurie. 
Maillot. 
Maïnguy 
Malène (de la). 
Marcenet. 
Merchetti. 
Maridet 

Mariotte. 

Mlle Martinache, 
Maziol. 

Mazo. 

Mekki (René). 
Miriot. 

Missoffe. 

Moatti. 

Montagne (Max). 
Moore. 

Moras. 

Morisse. 
Moulessehoul (Abbès). 
Nader, 

Neuwirth. 

Noiret, 


Nou. 

Nungesser, 
Pasquini. 

Peretti. 

Perrin (François), 
Perrin (Joseph 
Perrot. 
Peyrefitte. 
Peyret. 
PeyteL. 
Pigeot. 
Pinvidic. 
Plazanet., 
Poulpiquet (de). 
Poutier. 
Puech-Samson. 
Quentier. 
Radius. 

Réthoré. 
Richards. 
Rivain. 
Roche-Defrance. 
Roques. 

Roth. 

Roulland. 
Rousselot., 
Roustan. 


PAL 





Roux. 

Ruais. 

Saadi (Ali), 
Sagette. 
Sammarcelli. 
Sanglier (Jacques). 
Sanson. 

Santoni. 

Sarazin. 
Schmittlein. 
Souchal. 
Taittinger (Jean). 
Teisseire. 
Thorailler. 
Tomasini. 

exe 

Valabrègue. 

Van der Meersch. 
Vanier. 
Vaschetti. 
Vendroux. 
Viallet. 

Vidal. 
Villeneuve (de). 
Vitel (Jean), 
Wagner. 

Ziller. 





Se sont abstenus volontairement (1) : 


| Dixmier. 
Godonneche. 
Guthmuller. 
Hoguet. 


Kerveguen (de), 
Kir. 
Le Douarec. 


N'ont pas pris part au vote (2): 


MM. 
Abdesselam. 
\gha-Mir. 
Arnuif. 
Azem Ouali. 


Bedredine (Mohamed). 


Bekri (Mohamed). 

Belabed (Slimane). 

Benhacine (Abdel- 
madjid). 

Benhalila Khelil 

Benssedick Cheikh. 

Béraudier. 

Berrouaïne (Djelloul). 

Mile Bouabsa Keira. 

Canat. 

Cance. 

Catalifaud. 


Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Deramchi Mustapha. 

Deviq 

Dijebbour (Ahmed). 

Djouini (Mohamed). 

Frédéric-Dupont. 

Gahlam Makhlouf, 

Gauthier. 

Habib-Deioncle. 


loualalen (Ahcène). 
Kaddari (Diillal}). 
Kaouah (Mourad). 
Laffin. 

Legroux. 

Liquard. 

Mallem (Ali). 





Hassani (Noureddine). 


|Malleville. 
Messaoudi 
(Orrion. 
Paquet. 
Profichet. 
Rey. 
Ribière (René). 
Rivière (Joseph). 
Sahnouni (Brahim). 
Saidi (Berrezoug). 
Salado. 

Schuman (Robert), 
Sicard. 

Tebib Abdallah). 
Toutain. + 
Turc (Jean). 

Véry (Emmanuel), 
Vinciguerra, 


(Kaddour). 





N'a pas pu prendre part au vote: 


M, Lagaillarde. 


MM. 
Al-Sid-Boubakeur. 
Barboucha (Mohamed) 
Boudi (Mohamed). 
oudjedir Hachmi 
Bouh aasin (Belaïd). 
Carte 
Chibi ‘(Abdelbaki), 


Ont obtenu un congé: 
(Application de l’article 159, alinéa 2, 


Colonna (Henri), 
Guettaf Ali. 


Mme Khettani 
(Rebiha). 

Laffont. 

Le Theüle 





Maloum (Hafid). 


{haddaden (Mohamed). 


du règlement.) 


Marçais. 

Molinet. 

Portolano. 

Renucci. 

Sid Cara Chérif. 
Vignau. 

Zeghout (Mohamed). 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale et 


M. Eugène-Claudius Petit, 


qui présidait la-séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre de suffrages exprimés...s.sssosese 


sosocs 479 


Majorilé absolue...... séncesépet soso vtde icons se co 20 


Pour l’adoption....... soctisses 


Contre 


..….. 293 


.... Sdviid ot Gi rrratre 186 


Mais, après vérification, ces nombres. ont été rectitiés contormé- 
ment à la liste de-serutin ci-dessus. 





Ont délégué leur droit de vote: 


(Application de l'ordonnance n? 58-1066 du 7 novembre 1958.) 


MM, Agha Mir à M Robichon (maladie). 


Arnulf à M. Crucis (maladie). 

Baouya à M. Karcher (malad e). 

Béchard à M. Sages Le 1e (maladie). 

Bekri à M. Buron {Gilbe (événement tamilial grave). 
Bepelkadi à M. Lacaze mais ie). 

Benhalla (Khelil) à M. Duflot (malädie). 

Béraudier à M. Miriot (maladie) 

Bernasconi à M. Bourriquet (asiembiées internationales). 
Berrouaïne à M. Hekri (maladi 

Boscary-Monsservin à M. Lalle (assemblées internationales). 
Bosson à M. Rawmond-Clergue (événement familial grave). 
Boualam (Saïd) à M. Caillemer (maladie), 

Boutalbi à M. Boulet (événement familial grave). 

Boutard à M. Regaudie (événement familial grave). 
Camino à M. Rousseau (maladie). 

Chelha à M. Cachat (événement familial grave), 

Clamens à M. Gauthier (maladie). 

Coulon à M. Jacquet (Michel) (assemblées internationales). 
Coumaros à M. Chavanne (maladie). 

Denvers à M. Duchâteau (maladie). 

Deshors à M. Poudevigne (maladie). 

Drouot-L'Hermine à M. Fabre (assemblées européennes). 
Duterne à M. Laurellj (maladie). 

Filliol à M. Briot (assemblées internationales), 

Gahlam Makhouf à M. Sallenave (maladie). 

Garraud à M. Becker (maladie). 

Gernez à M. Pavot (maladie). 

Jarrosson à M. Bréchard (assemblées européennes). 
Kaddari à M. Catalifaud (maladie). 

Kaouah (Mourad) à M. Montagne (Max) (maladie). 

Khorsi (Sadok) à M. Rivain (événement familial grave). 
Kuntz à M. Delemontex (maladie). 

Larue (Tony) à M. Muller (maladie). 

Legendre à M. Guitton (assemblées européennes), 
Lenormand à M. Dubuis (map. 

Lombard à M Delachenal (événement familial grave). 
Maïllem (Ali), à M. Missoffe (maladie). 

Moore à M. Mazo (mission). 

Motte à M. François-Valentin (assemblées internationales). 
Pic à M. Schmitt (maladie). 

Pleven (René), à M. Chauvet (assemblées européennes), 
Roth à M Fülala (maladie). 


- 


MM. Abdesselam (maladie), 
Azem (Ouali) (maladie). 
Bedredine (événement fami- 
lial grave). 
Belabed : (Slimane)  (événe- 
ment familial grave). 
Benhacine (maladie). 
Benssedick Cheikh (maladie). 
Mile Bouabsa (Kheira) (maladie). 
MM. Canat (maladie). 
Cheikh (Mohamed Saïd) 
(maladie). 
Deramchi (maladie). 
Deschizeaux (maladie). 
Deviq (mission), 
Djebbour gr shent fami- 
lial grave 
Djouini (Mohamed) (maladie). 














Saadi (Ali) a M. Richards (événement familial grave), 
Saïdi (Berrezoug), à M. Baouya 
Salado à M. Charpentier (ma adie). 

Santoni à M Mainguy (maladie). 

Sesmaisons (de) à M. Grandmaison (de) (maladie). 
Teisseire à M. Sammarcelli (assemblées européennes). 
Trellu à Mme Ayme de la Chevrelière (maladie). 
Vendroux à M. Bricout (assemblées européennes), 
Widenlocher à M Montel (Eugène) (maladie), 


(maladie). 


Se sont excusés: 


(Application de l'article 159, alinéa 3, du règlement.) 


MM. ge "as (Noureddine) (mala- 
ie). . 
Ibrahim (Saïd) (maladie), 
loualalen (maladie). 
Laffin (maladie). 
Laradji (maladie), 
Legroux (maladie). 
‘assemblées eur0- 


Méssanudt (Kaddour) (mala- 


hu: me: 
Sahnouni (ma 

Sanglier (maladie), 
Schuman (Robert) ni mn- 


blées 
Tebib “Abdallah (mal 
Vinciguerra DE nas 


(1) Se reporter à la liste des députés ayant. délégué leur vote. De 
(2) Se nt ii su: à excusÉs, 
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SCRUTIN (N° 84) 


Sur l’ensemble du projet de loi d'orientation agricole. 


Nombre de suffrages exprimés 
Majorité absolue.......... do céoscd true set pole 


Pour l’adoption........ 


Contre 


L'A$sembléé nationale a adopté. 


MM. 
Aillières (d’). 
Albert-Sorel (Jean). 
Albrand. 
Alduy. 


Alliot. 
Al-Sid-Boubakeur., 
Anthonioz. 


Arnulf. 
Arrighi (Pascal) 


Mme Ayme de la Che- 


vrelière. 
nn 
Barniaudy. 
Barrot (Noël). 
Battesti. 
Baudis. 
Baylot, 
Becker. 


Becue. 
Bedredine (Mohamed) 
Le4 


gue. Ë 
Rénard (François). 
Bénard (Jean). 
bendjelida (Al). 
Lbenelkadi (Benalia). 
Bénouville (de). 
Bergasse. 
Bernasconi. 

Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Biaggi. 

Bignon. 

Bisson. 

Blin. 

Boinvilliers. 

Boisdé (Raymond). 
Bonnet (Christian). 
Bord. 

Borocco. 
Boscary-Monsservin. 
Boscher. 

Bosson. 


Mile Bouabsa (Kheira). 


Boualam (Saïd). 
Bouchet, 

Boudet. 

Bouillol. 

Boulet. 

Bouiin. 

Boulsane (Mohamed). 
Bourgeois (Georges). 
Bourgoin. 

Bourgund. 
Bourriquet. 

Boutalbi (Ahmed). 
Bréchard. 


Buot (Henri). 
La me (Gilbert). 


Chamant. 
Chapalain: 
Chapuis. 
Chareyre. 
Charié. 
Charret... 
Charvet, 
Chavanne. À 


C 
Chelha (Mustapha). 


os 


Collette. 


Ont voté pour (1) : 


Collomb. 
Colonna d’Anfriani 
Comte-Oflenbach 
Coudray. 
Coulon. 
Coumaros 
Courant (Pierre), 
Crouan. 
Pr 
ainzy. 
Dalbos.” 
Damette. 
Danilo. 
Dassault (Marceh. 
Davoust. 
Debray. 
Degraeve. 
Le mars 
elaporte. 
Delbecque 
Delemontex. 
Deliaune. 
Delrez: 
Denis (Bertrand) 
Denis (Ernest). 
Deshôrs: 
Mme Devaud 
(Marcelle). 
Devèze. 
Mlle Dienesch. 
Diet. 
Diligent. 
Domenech, 
ah à 
Dreyfous-Ducas. 
Dronne. 
Drouot-L'Hermine. 
Dubuis. 
Duchesne, 
Duflot. 
Dufour. 
Dumas. 
Durand. 
Durbet. 
Dusseaulx. 
Duterne. 
Duvillard. 
Ehm 
Escudier. 
Fabre (Henri). 
Falala. 
Fanton. 
Faulquier, 
Féron (Jacques). 
Ferri (Pierre). 
Feuillard. 
Fiiol. 
Fouchier. 
Fouques-Duparc. 
Fourmond. 
Fraissinet. 
François-Valentin, 
Frédéric-Dupont. 
Fréville, 
és 
rys, 
Fulchiron. 
Gabelle (Pierre) 
Gahlam Makhloulf. 
Gamel. 
Garnier. 
Garraud. 
Gavini. 


Godonneche, 
Gouled (Hassan). 
Gracia (de). 


(de). 


Gain. ac 





uillon, 
IGuitton’ (Antoine). 


Morel. 
Grenier (Jean-Marie). 
Grèverle 


J 


Meck 
_1Mekk 
Merc 


Marquaire. 
lle, M 


Suthmuller. 
labib-Deloncle. 
lalbout. 
Jalgouët (du), 
ilanin. 

Hauret, 
{lémain. 
lénault. 
lloguet. 
Hostache. 
ibrahim (Saïd). 
ihuel. 

lacquet (Marc). 
Jacquet (Michel). 
Jacson. 

Jaillon. 

Jamot. 

Janvier. 

Japiot. 
larrosson, 
Jarrot. 

Jouauit. 
Jouhanneat, 
Joyon. 

jJunot. 

Karcher, 
Kerveguen (de). 
Khorsi (Sadok). 
kKir. 


Kuntz. 
Labbé, 
Lacaze. 

La Combe. 
Laffont. 
Lalle. 


Lapeyrusse, 

Laradfi (Mohamed). 

Laudrin, Morbihan. 

Laurelli. 

Laurent. 

Laurin. 

Lavigne. 

Lebas. 

Le Bauït de La 
Morinière. 

Lecocgq. 

Le Douarec. 

Le Duc (Jean). 

Leduc (René). 

Lefèvre d'Ormesson. 

Legendre. 

Le Guen. 

Lemaire. 

Le Montagner. 

Lenormand (Maurice). 

Le Pen. 

Lepidi. 

Le Roy Ladurle. 

Le Tac. 

TR pu 

er. 

Lombard. 

Longuet. 

Lopez. 

-Luciani. 

Lurie. 

Lux. 

Mahias. 

Maillot. 


Mainguy. 
Malène (de La). 
Marcellin. 
Marcenet. 
Marchetti. 
Maridet. 
Mariotte. 


ep gr 


Mazo. 


i ’ 
Lama 





Michaud. 





Mignot. 
Mirguet. 
Miriot. 
Missofle. 
Moatti. 
Mocquiaux. 
Mondon. 
Montagne (Max). 
Moore. 
Moras. 
Morisse. 
Moulessehoul (Abbès) 
Moulin. 
Moynet. 
Nader. 
Neuwirth. 
Noiret. 
Nou. 
Nungesser, 
Orrion. 
Orvoën. 
Palewski (Jean-Paul). 
Paquet. 
Pasquini. 
Pécastaing. 
Peretti. 
Perrin (François). 
Perrin (Joseph). 
Perrot. 
Pérus (Pierre). 
Peyrefitte. 
Pete 
eyte 
Pezé. 
En 

ppe. 
Pianta. 
Picard. 


4 9 
Pillet. 


MM. 

Ballanger (Robert). 
Bayou (Raoul). 
Béchard (Paul). 
Bégouin (André) 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Billoux 

Bonnet (Georges). 
Bourdellès. 
Bourgeois (Pierre). 
Boutard. 

men 

assagne. 

Cassez. 
Cermolacce. 
Chandernagor. 
Charpentier. 
Chauvet. 
Chopin. 
Clamens. 
Commenay. 
Conte (Arthur). 
Coste-Floret (Paul), 
Darchicourt, 


Darras. 
- David (Jean-Paul), 
De 


jean. 
Mme Delabie, 
Delesalle. 
Denvers. 
Deranc LL 
Desouches. 
Devemy. 


Pinoteau. 
Pinvidic. 
Plazanet. 
Poudevigne. 
Poulpiquet (de). 
Poutier. 
Profichet. 
Puech-Samson. 
Quentier. 
Quinson. 
Radius. 
Raphaë]-Leygues. 
Rault. 
Renouard. 
Reynaud (Paul). 
Richards. 
Ripert. 

Rivain 

Rivière (Joseph). 
Robichon. 


Roche-Defrance. 
Roclore. 


Rousselot. 
Roustan. 

Roux. 

Royer. 

Ruais. 

Saadi (Ali). 
Sagetle. 
Suinte-Marle (de). 
Sallenave. 

Salliard du Rivault. 
Sammarcelli. 
Sanglier (Jacques). 
Sanson. 

Santoni. 








Sarazin. 


Ont voté contre (1): 


Dieras. 

Doublet. 

Douzans 

Duchäteau. 

Ducos. 

Dumortier. 

Durroux. 

Dutheil. 

Ebrard (Guy). 

Evrard (Just). 

Faure (Maurice). 

Forest. 

Gaillard (Félix). 

Gauthier, 

Gernez. 

Grenier (Fernand). 

Hersant. 

Heuillard 

Juskiewenski 

Lacoste-Lareymondie 
(de). 

Lacroix. 

Lainé (Jean). 

Lambert. 

Larue (Tony). 

Leenhardt (Francis). 

Legaret. 

Lejeune (Max). 


. | Lolive. 


Longequeue. 
Marie (André). 
Mazurier. 
Médechir 
Mallet (Guy). 








Schmittlein. 
Seitlinger. 
Sicard. 

Souchal. 

Szigeti. 
Taittinger (Jean). 
Tardieu 

Teisseire. 

Terré. 

Thomas. 
Thomazo. 
Thorailler. 
Tomasini. 

Touret. 

Toutain. 

Trébosc. 

Trellu. 

Trémolet de Villers. 
Turroques. 
Ulrich. 
Valabrègue. 

Van der Meersch, 
Vanier 

Vaschetti. 

Vayron !Ptilippe). 
Vendroux. 
Viallet. 

Vidal. 

Villedieu. 
Villeneuve (de). 
Vitel (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Voliquin 

Voisin. 

Wagner 

Weber. 


Weinman. 
Yrissou. 
Ziller. 


Monnerville (Pierre). 
Montagne (Rémy). 
Montalat 

Montel (Eugène). 
Montesquiou (de), 
Muller. 

Nilès. 

Padovani. 

Palmer. 

Pavot. 

Pic. 

Pierrebourg (ée). 
Pleven (René). 
Poignant 

Privat (Charles). 
Pri :t 
Raymond-Clergue. 
Regaudie. 
Rieunaud 

Rochet (Waldeck). 


Schmitt (René). 
be 


Sourbet. 

Thibault (Edouard). 
Mme Thome-Patenôtre, 
Thorez (Maurice). 
Valentin (Jean). 

Vals (Francis). 


ar. 
Villon (Pierre). 
Widenlocher. 


Se sont abstenus volontairement (1) : 


M 


MM. 
Barboucha (Mohamed) 


Beauguitte (André). 
Bérard. 
Bourne, 


Camino. 
Carville (de). 
Catayée. 
Cerneau. 
Césaire. 


Dixmier. 
Dolez. 
Méhaigneric, 
Réthoré. 
Rousseau. 


N'ont pas pris part au vote (2) : 


Azem (Ouali 

Bekri fonaried. 
Benhacine { ; 
pénale (Khelil). 


Benssedick Cheikh. 
Béraudier. 


Canat. 
Canre 
Catalifaud 





Cheikh (Mohamed 
Saïd 


Berrouaïne (Djelloul). 
Burlot 


Deramchi (Mustapha). 
Deschizeaux. 


Djebbour (Ahmed). 
uini Mohammed), 
Hassani i(Noureddinc). 
louataten tAhcène). 
Kaddari (DjiHali). 





Kaouah (Mourad). 
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Laffin. Rey. Sesmaisons (de). 
Legroux. Ribière (René). Simonnet. 
Liquard. Sahnoun; (Brannn). |Tebib (Abdallah). 
Mallem (Ali). Saïdi (Berrezoug). Turc Jean). 
Malleville, Salado Véry (Emmanuel). 
Messaoudi (Kaddour). | Schuman (Robert). Vinciguerra 
Motte. Schumann (Maurice). 


N'a pas pu prendre part au voie: 
M. Lagaillarde. 


Ont obtenu un congé: 
(Application de l’article 159, alinéa 2, du règlement.) 


MM. Grasset (Yvon). Marçais. 
Boudi (Mohamed). Guettaf Ali. Molinet. 
acer von (Hachmi). [haddaden (Mohamed).|Portolano. 
Bouhadjera .Belaïd). Mme Khebtani Renucci. 
Carter (Rebiha). Sid Cara Chérif. 
Chibi (Abdelbaki). Lauriol. Vignau 


Colonna (Henri). Maloum (Hafid). Zeghouf (Mohamed). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Chalkan-Delmas, 
et M, Eugène-Claudius Petit, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre de suffrages exprimés. ..........0..ov0e 481 
Majorité absolue...... PR NE SELS LES ER EUR PRE 
pour -Fadoplion.......s.tussoones ° 918 
D nitrates al 108 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Ont délégué leur droit de vote: 
(Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958.) 


MM. Agha Mir à M. Robichon (maladie). 
Arnulf à M. Grucis (maladie). 
aouya à M. Karcher (maladie). 
Béchard à M. Chandernagor maladie). 
Bekri à M. Buron (Gilbert) ‘événement familial grave. 
Benelkadi à M. Lacaze (maladie). 
Benhalla (Khelil) à M. Duflot fmaladie). 
Beraudier à M. Minot (maladie). 
Bernascon: à M. Bourriquet (assemblées internationales), 
Berrouaine à M. Bekri (maladie). 
Boscary-Monsservin à M. Lalle (assemblées internationales). 
Bosson à M. Raymond-Clergue (événement familial grave). 
Boualam ;Saïd) à M. Cail!emer (maladie). 
Boutalbi à M. Boulet (événement familial grave). 
Boutard à M. Regaudie (événement familial grave). 
Camino à M. Rousseau (malauie). 
Chelha à M. Cachat (événement familial grave). 
Clamens à M. Gauthier malaute) 
Coulon à M. Jacquet (Michel) (assemblées internationales). 
Coumaros à M. Chavanne (maladie). 
Denvers à M. Duchâteau (maladie). 
Deshors à M. Poudevigne (maladie). 
Drouot-L'Hermine à M. Fabre (assemblées européennes), 
Dutérne à M. Laurelli ls 
Filliol à M. Briot (assemblées internationales), 
Galham Makhlouf à M. Sallenave (maladie). 
Garraud à M. Becker (maladie). 
Gernez à M. Pavot (maladie), 
Jarrosson à M. Brechard (assemblées européennes), 
Kaddari à M. Catalifaud ‘maladie). 
Kaouah (Mourad) à M. Montagne :Max) (maladie). 
Khorsi (Sadok) à M. Rivain (événement familial grave). 
Kuntz à M. Deilemontex (maladie). 
Larue (Tony) à M. Muller (maladie). 
Legendre à M, Guitton (assemblées européennes). 
Lenormand à M. Dubuis (maladie). 
Lombard à M. Delachenal (événement familial grave). 
Mallem (Ali) à M. Missoffle 'maladie). 
Moore à M Mazo (mission). 
Motte à M. François-Valentin (assemblées internationales). 
Pic à M. Schmitt (maladie). 
Pleven (René) à M. Chauvet (assemblées européennes). 
Roth à M. Falala (maladie). 
Saadi (Ali) à M. Richards (événement familial grave). 
Saidi (Berrezoug) à M. Baouya (maladie). 
Salado à M. Charpentier (maladie), 
Santoni à M. Mainguy maladie). 
Sesmaisons (de) à M. Grandmaison (de) (maladie). 
Teisseire à M. Sammarcelli (assemblées européennes). 
Trellu à _— Ayme de La Chevrelière (maladie). 
Vendroux à M. Bricout {assemblées rc Pete 

1e 


€ 


Widenlocher à M. Montel (Eugène) (mala 


président de l'Assemblée nationale, 


MM. 


Mile 
MM. 


Se sont excusés: 
(Application de l'article 459, alinéa 3, du règlement.) 


Abdesselam (maladie). 

Azem (Ouali} (maladie). 

Bedredine (événement fami- 
lial grave). 

Belabed (Slimane) 
ment familial grave). 

Benhacine (maladie). 

Benssedick Cheikh (maladie). 

Bouabsa (Kheira) (maladie). 

Canat (maladie). 

Cheikh {Mohamed Saïd) 
(maladie). 

Deramchi diééer. 

Deschizeaux (maladie). 

Deviq (mission), 

Djebbour (événement fami- 
lial grave). 

Djouini (Mohamed) (maladie). 


(événe- 








1) 


MM. Hassanÿ (Noureddine) (mala- 


die). 
Ibrahim pa {ro aladie), 
loualalen adie). 
Laffin (inaladie). 
Laradji (maladie), 
Legroux (maladie). 
pes me À {assemblées euro- 
S). 
ee HE (Kaddour) (mala- 


Moulessehoul (maladie). 
Sahnouni. (maladie), 
Sanglier (maladie), 
Schuman (Robert) 
blées AA à gps à 
Tebib (Abdallah) (maladie). 
Vinciguerra (maladie). 


(assem- 


se reporter à la liste des députés ayant délégué leur vote. 


{ 
(2) Se reporter à la lisie des députés qui se sont excusés. 











SCRUTIN (N° 


85) 


Sur la motion de renvoi en commission du projet relatif 








au remembrement des proyriétes rurales, présentée par M. Lacroir. 





Nombre de suffrages exprimés. sous... mes... 470 
Majorité absolue ss... one ttporrrettons.. ou 236 
Pour l'adoption... .esevesssssesssee 54 
Contre ......... LRLRRRLLLEREELERRREE) 416 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour (1): 
MM. Dumortier. Muller. 
Alduy. Durroux. Nilès 
Ballanger (Robert). Evrard (Just). Padovani. 
Bayou (Raoul). Forest. Pavot. 
ré (Paul). üernez. per £ 
IUOUX. Grenier (Fernand). vIgnan 
Bourgeois (Pierre). Lacroix F s06 Privat (Charles). 
Boutard. Larue (Tony). Lu 
Cassagne. egaudie. 
Cermolacce. es D Rochet (Waldeck). 
Chandernagor. Loli Ù Rossi. 
C nte (Arthur). re Schatfner. 
Darchicourt. ongequeue. Schmitt (René). 
Darras. Mazurier. Thorez (Maurice). 
Déjean. Mercier. Vais (Francis). 
lenvers. Mollet (Guy). Var. 
Derancy. Monnerville (Pierre). |Villon (Pierre). 
Duchâteau. Montalat. Widenlocher. 
Ducos. Montel (Eugène). 
Ont voté contre (1): 

MM. Bettencourt, Brérhard. 
Aillières (d”). Biaggi. Brice. 
Albert-Sorel (Jean). Bidault (Georges). Bricout. 
Albrand. Bignon. Briot. 

Alliot. Billères. Brocas. 

Al-Sid-Boubakeur. Bisson. Broglie de}, 

Anthonioz. Blin Brugerolle. 

Arnulf. Boinvilliers. :|Buot (Henri). 

Arrighi (Pascal). Boisdé (Raymond). Burlot. 

Mme Ayme de la Che- | Bonnet (Christian). |Buron (Gilbert). 
vrelière. | Bonnet (Georges). Cachat. Û 

nn Bord. Caillaud. 

Barn audr. Bororco. ]Caillemer. 

Barrot (Noël). Boscary-Monsservin. |Calméjane. 

Battesti. Boscher. Parrot 

Baudis. Bosson. Carous. 

Baylot. Boualam (Saïd). Carville (de). 

Beauguitte (André). Bouchet. Cassez 

Becker. : | Boudet. Latalifaud, 

Becue. BouilloL. Cathala 

Bégouin (André). Boulet. Cerneau. 

Bégué. Boulin. Chamant. 

Bénard Guen. Boulsane (Mohamed). Chapalain, 

Bénard TA. - | Bourdellès. Chapuis. 

Bendjel Frère +4 (Georges). TE she 

Bénouville (de) Bourgoin. 4 Char 

Bérard. Bourgund. .. [Charpentier, » À 

Bergasse. ‘| Bourne rret. Î 

Bernasconi. Bourriquet.  : Charvet. 

Besson (Robert). Boutalbi (Ahmed)... _IChauvet. 
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Chavanne. 

Chazelle. 

Chelha (Mustapha). 

Chopin. 

Clamens. 

Clément, 

Clerget. 

Clermontel. 

Colinet. 

Collette. 

Collomb. 

Colonna d’Anfriani. 

Commenay. so 

Cemte-Oflenbach. 

Coste-Floret (Paul). 

Coudray. 

Coulon. 

Coumaros. 

Courant (Pierre). 

Crouan. 

Crucis. 

Lelainzy. 

Da!thos, 

Damette. 

Danilo. 

bessault (Marcel). 

David (Jean-Paut), 

Davoust. 

Debray. 

Degraeve. 

Mme Detable. 

Delachenas. 

Delaporte. 

ne 'becque 

Delemontex. 

Leiesalle. 

Deliaune. 

Denis (Bertrand). 

Desouches. 

Mme Devaud 
(Marcelle). 

Devemy. 

Devèze 

Mile Dienesch, 

Dieras. 

Diet. 

Diligent. 

Dixmier. 

Dolez. 

Domenech. 

Dorey. 

Doublet. 

Douzans. 

Dreyfous-Ducas. 

Dronne. 

Drouot-L'Hermine. 

Dubuis. 

Duchesne. 

Duflot. 

Dufour. 

Dumas. 

Durand. 

Durbet. 

Dusseau!x. 

Duterne. 

Dutheil. 
Duvillard. 

Ebrard (Guy). 

Ehmn. 

Fscudier 

Fabre (Henïi). 

Falala. 

Fanton. 

Faulquier 

Faure {Maurice}. 

Féron (Jacques), 

Ferri (Pierre). 

Feuillard. 

Fi;hot. 

Fouchier. 

Fouqu4s-Duparc. 

Fourmond. 

Fraissinet. 

François-Valentin. 

Frédéric-Dupont. 

Fréville 

Fric (Guy), 

Frys 


Tys. 

Fulchiron. 
Gabelle (Pierre). 
Gahlam Makhiouf. 
Gaillard (Félix). 
Gamet 

Garnier, 
Garraud. 

Gavini. 
Godefroy. 
Godonnethe 
Gouled (Assan). 
Gracia (de). 





Grandmaison (de). 

Grasset-Morel: 

Grenier (Jean-Marie). 

Grèverie. 

Grussenmeyer. 

Guüuillain. 

Guillon. 

Guitton (Antoine). 

Guthmuller. 

Habib-Deloncle. 

Halbout. 

Haigouët (du). 

Hanin. 

Haurêèt, 

Hémain. 

Hénault. 

Hersant. 

Heuillard. 

Hoguet. 

Hostache. 

Ibrahim (Saïd). 

IHhuel. 

Javquet, (Marc). 

Jaccue: (Michel). 

Jacson. 

Jaiïlon, Jura. 

Jamot. 

Janvier. 

Japiot. 

Jarrosson. 

Jarrot. 

Jouault, 

Jouhanneau. 

Joyon. 

Junot. 

Juskiewenski. 

Karcher. 

Kerveguen (de). 

Khorsi (Sadok). 

Kir. 

Kuntz. 

Labbé. 

Lacaze. 

Lx Combe. - 

Lacoste - Lareymondie 
(de). 

Laffont 

iainé (Jean). 

Lalle 

Lambert. 

Lapeyrusse 

Laudrin, Morbihan. 
Laurelli. 

Laurent. 

Laurin, Var. 

Lavigne. 

Lebas, 

Le Bault de la 
Morinière. 

Lecocq. 

Le Douarec. 

Le Duc (Jean). 

Leduc (René). 


Lefèvre d’Ormesson 
Legaret. 
Legendre. 
Le Guen, 
Lemaire. 
Le Montagner 
Lenormand (Maurice). 
Lepidi. 
Le Roy Ladurie. 
Le Tac, 
Liogier. 
Lombard. 
Longuet. 
Lopez. 
Luciani. 
Lurie. 

Lux. 
Mahias. 
rt n 

ainguy. 
Malleville. 
Marcellin. 
Marchetti. 
Maridet. 
Marie (André). 
Mariotte. 
Mile Martinache. 
Mayer (Félix). 
Maziol. 


_Mazo. 


Merck. 

Médecin. 
Méhaignerie 
Mekki (René), 
Michaud (Louis). 
Mignot. 

Miriot 

Missoffe. 


Moatti. 

Mocquiaux. 

Molinet. 

Mondon. 

Montagne (Max). 
Montagne. (Rémy), 
Montesquiou (de). 
Moore. 

Moras. 

Moulessehoul (Abbès). 
Moulin. 
Moynet. 
Nader, 
Noiret. 
Nou 
Nungesser. 
Orrion 
Orvoën 
Palewski 
Palmero. 
Paquet. . 
r'écastaing. 
Peretti. 
Perrin (Français). 
Perrin (Joseph). 
Perrot. 
Pérus, 
Peyreftte. 
Peyret. 
Peytel. 
Pezé 
Pfimlin. 
Philippe. 
Pianta. 
Picard. 
Pierrebourg 
Pigeot. 
Pillet 
Pinoteau. 
Pinvidic. 
Plazanet. 
Pleven (René). 
Poudevigne. 
(Pouipiquet (de). 
Poutier. 
Profichet. 
Puech-Ssamson. 
Quentier. 
Quinson. 

Radius 
Raphaël-Leygues. 
Rault. 
Raymond-Clergue. 
Renouard. 
Réthoré 
Reynaud (Paul). 
Richards. 
Rieunaud. 
Ripert. 

Rivain 

Rivière (Joseph). 
Robichon. 
Roche-Defrance. 


(Jean-Paul). 


(de). 


[Roclore. 


sr 

toques. 

Roth. 

Roulland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Roustan. 

Roux. 

Royer. 

Ruais. 

Saadi ,A‘. 

“abié 

Sagette. 
Sainte-Marie (de). 
sallenave 

Salliärd du Rivault. 
Sammarcelli. 
Sanglier (Jacques). 
Sanson. 

santoni. 

Sarazin. 
schmittiein ü 
Schumann {Maurice). 
Seitlinger. 

Sicard. 

simonnet. 
Souchal. 

Sourbet. 

Szigeti. 

Taïltinger (Jean), 
Tardieu 

Teisseire. 


Terré. & 
Thibault (Edouard). 


Thomas. 





Thon.azo. 





Mme Thome- 
Patenôtre. 
Thorailler. 
Tomasini,. 
Touret 
Toutain. 
Trébosc. 
Trellu. 
Trémolet de Villers. 
Turroques. 
Ulrich. 





| Villeneuve 


Valabrègue. 
Valentin (Jean). 
Van der Meersch, 
Vanier. 

Vaschetti. 
Vayron (Philippe). 
Vendroux. 
Viallet. 

Vidal. 

Villedieu. 

(de). 


Vitel (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Voilquin. 
Voisin. 

Wagner. 
Weber. 
Weinman. 
Yrissou. 

Zilier. 





Se sont abstenus volontairement (1) : 


MM. Barboucha (Mohamed), Catayée, Césaire et Marcenet. 


N'ont pas pris part au vote (2) : 


MM. 
Abdesselam. 
Agha-Mir. 
Azem (Ouali). 


Bedredine (Mnhamed). 


Bekri (Mohamed. 
Belabed (Slimane). 
Benelkadi (Benalia). 
Benhagçine (Abdel- 
mad}jid} 
Benhalla (Khelil). 
Benssedick Cheikh. 
Béraudier. 


Berrouaïne (Dielloul). 
Mlle Bouabsa (Kheira). 
Canat. 
Cänce 


Cheikh (Mohamed 
Saïd). 





Deirez, 

Denis (Ernest). 
Deramchi {Muslapha), 
Deschizeaux. 
Deshors. 

De viq. 

Djebbour (Ahmed). 
Djouini (Mohammed) 
Gauthier 

Hassani (Noureddine) 
Ioualalem (Ahcène). 
Kaddari !{Djillali' 
Kaouah (Mourad). 
Laffin. 

Laradji (Mohamed). 
:Ægrotnix 

Le Pen. 

Liquard. 


Malène (de la). 


Mallem (Ali). 
Messaoudi (Kaddour). 
Mirguet. 

Morisse. 

Motte. 

Neuwirth. 

Pasquini. 


-|Rey. 


Ribière (René) 
.|Sahnouni (Brahim). 
saidi (Berrezoug;. 
Ssalado 

Schuman ‘R°1Ært) 
Sesmaisons (de). 
Tebib (Abdallah). 
Turc (Jean: 

Véry (Emmanuel). 
Vinciguerra. 





N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Lagaillarde. 


Ont obtenu un congé : 
(Application de l’article 159, alinéa 2 


du règlement.) 


MM. 

Boudi (Mohamed). Guettaf Ali |Marçais 
Boudjedir (Hachmi). Iraddaden (Mohamed\).|Marquaire. 
Bouhadjera (Belaïd). | Mme Khebtani Portolano. 
Carter. (Rebiha). Renucci. 

Chibi (Ahdelbaki). Lauriw. Sid Cara Chéri. 
Colonna (flenri). Le Theule Vignau. 
Grasset (Yvon). Maloum (Hafid). Zeghouf. 

N'ont pas pris part au vote : 


M. Jacques Chaban-Delmas, président de }’Assemblée nalionale, et 
M. Eugène-Claudius Petit, qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre de suffrages exprimés........s..s.....s. 501 
Majorité absolue............…. pate lep sé conan ce lé - 251 
Pour l’adoption......,,.... él osve 57 
CORRE sont ns sottatesss do e 444 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Ont délégué leur droit de vote: 
(Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958.) 


MM. Agha Mir à M. Robichon (maladie). 
Arnulf à M. Crucis (maladie). 
Baouya à M. Karcher (maladie). 
Béchard à M. Chandernagor (maladie). a 
Bekri à M. Buron (Gilbert) (événement familial grave). 
Benelkadi à M. Lacaze (maladie). 
à M. Duflot (maladie). 


Benhalia (Khelil 
Béraudier à M. 


ot (maladie). 


Eu 


Bernasconi à M. Bourriquet (assemblées internationales). 
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MM. Berrouaïne à M. Bekri (maladie). MM. Saïdi ve à M. Richards (événement familial grave). 
Boscary-Monsservin à M. Lalle (assemblées internationales}, Salado à M. Charpentier (maladie). 
Bosson à M. Raymond-Clergue (événement familial grave). Santoni à M. Mainguy (maladie), 
Boualam (Saïd) à M. Caillemer (maladie). Sesmaisons (de) à M. Grandmaison (de) (maladie). 
Boulalbi à M. Boulet (événement familial grave). Teisseire à M. Sammarcelli (assémblées européennes), 
Boutard à M. Regaudie (événement familial grave). Trellu à Mme Ayme de Ja Chevrelière (maladie). 
Camino à M. Rousseau (maladie). Vendroux à M.-Bricout (assemblées européennes). 
Chelha à M. Cachat (événement familial grave). . Widenlocher à M. Monte] (Eugène) (maladie), 
Clamens à M. Gauthier (maladie). ” 
Coulon à M. Jacquet (Michel) (assemblées internationales). es 
Coumaros à M. Chavanne (maladie). : Se sont excusés : 
DS ES CS (Application de l’article 459, alinéa 3, du règlement.) 
esnors à M, roudevigne (Maladie). 
Drouot L'an ne + robes semèes européennes). MM. Abdesselam (maladie), MM. Hassani (Noureddine) (mala- 
Ju erne à M. Laurel} (mala( 1e). - Azem (Ouali) (maladie). die). 
Filliol à M. Briot assemblées internationales). Bedredine (événement fami- Ibrahim (Saïd) (maladie). 
Gablam Makhlouf à M. Sallenave maladie). lial grave) loualalen (maladie). 
Garraud à M. Becker (maladie). Belabed (Slimane) (événe- Laffin (maladie). 
pres reralhen px dr (maladie). jdsei 6 F ment familial grave). Laradji (maladie). 
Jarrosson a M. Bréchard assemblées européennes). Benhacine (maladie). Legroux (maladie). 
Kaddari à M. Catalifaud (maladie). Benssedick Cheikh naladie). Liquard jessemblées euro- 
Kaouah (Mourad) à M. Montagne (Max) (maladie). ; Mie Bouabsa (Kheira) (maladie). péennes). 
Khorsi (Sadok) à M. Rivain (événement familial grave). MM. Canat (maladie) Méssaoudi (Kaddour) (mala- 
Larue (Tony) à M. Muller (matadié). Cheikh (Mohamed Saïd) A 

br er x ttor cep à nry c\ \ L , * , 

ES ù dE Dubois qui aladie), NAGER Deramchi (maladie). sahnouni (maladie). 
Lombard à M. Délachenal (événement familial] grave). Done Er téssem. 
mes le des (maladie). Djebbour (événement fami- blées euro rennes). pa 
Mothn D Mocchie Uohnits- ji do ! g (Abdallah) (maladie), 
Motte à M. François-Valentin {assemblées internationales). lial grave). Tebib - 
Pie à M. Schmitt maladie). FE Djouini (Mohamed) (maladie). Vinciguerra (maladie). 
Pleven (René) à M. Chauvet {assemblées européennes), £ 
Roth à M. Falala (maladie). (4) Se reporter à la liste des dépulés ayant délégué leur vote, 
Saadi (Ali) à M. Richards (événement familial grave), (2) Se reporter à la liste des députés qui se sont "excusés. 





(Le compte rendu intégral de la 2° séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 
M. le président, La séance est ouverte. 


a 1 —— 
REMEMBREMENT DES PROPRIETES RURALES 


Suite de la discussion d’un ph de loi. 


M. le président. L'ordre du jour-appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au remembrement des propriétés 
rurales, à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à 
l'usage et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boise- 
ments (n°* 562, 597, 640). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans la discussion 
des articles des quatre premiers projets agricoles : 

Gouvernement, 35 minutes ; 

Commissions, 3 heures 55 minutes ; 

Groupe de l’union pour la Nouvelle République, 2 heures 
45 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 2 heures 
25 minutes ; 

Groupe des* républicains populaires et du centre démocratique, 
50 minutes ; 

Groupe socialiste, 20 minutes ; 

Gsiate de l'entente démocratique, 40 minutes ; 

Isolés, 40 minutes. 


[Après l’article 8.] 


M. le président. Nous abordons la discussion des amendements 
déposés après l’article 8. 


M. Gilbert Buron, rapporteur, au nom de la commission, et 
M. Grasset-Morel ont n-6"S un amendement n° 11 qui tend à 
insérer, après l’article 8, le nouvel article suivant : 

« Dans le cas du transfert de propriété d’un fonds à usage agri- 
cole en nature autre que de vigne, résultant d’une opération soit 
de remembrement, soit d'échange amiable, un droit de plantation 
de vigne, d’une surface au plus égale à celle du fonds transféré, 
pourra être cédé à l’attributaire dans la mesure où son compte 
de droits de plantation demeure créditeur. Il est attribué”à ce 
fonds une valeur d'échange tenant compte de la valeur complé- 
mentaire que lui confère ce droit de plantation. 

« Ces dispositions suppriment, mais exclusivement pour les 
opérations ci-dessus visées, le caractère d’incessibilité des droits 
de plantation prévu par l’article 35 du décret n° 53-977 du 30 sep- 
tembre 1953 ». 


La parole est à M. Gilbert Buron, rapporteur. 


M. Gilbert Buron, rapporteur de la commission de la produc- 
tion et des échanges. Je vous demande, monsieur le président, 
de bien vouloir donner la parole à M. Grasset- Morel, auteur de 
l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. L'Assemblée sait ou devine les compli- 
cations auxquelles se heurtent le remembrement et les échanges 
amiables dans les régions de vignoble. 

En effet, 1l s’agit non seulement de différence dans la valeur 
des terrains, mais encore de différences nées des plantations 
elles-mêmes, soit qu'il s'agisse de plantations qui ne sont pas 
alignées les unes à côté des autres ou dans leur prolongement, 
soit qu’il s'agisse de plantations d'âges différents, et par consé- 
quent inégalement amorties. 

Or actuellement, en cas de transfert de fonds qui résulte soit 
d'un échange amiable, soit soit d’une opération de rem les 
droits réels suivent le fonds. Il n’en eh à ge de même du t 
de plantation, qui n’est pas un droit qui 
D cg et est contrôlé par le service des contributions 
jé ” à "3! M 

Nous demandons que le droit de plantation mel suivre le 
cv en cas d'échange amiable ou de en 
effet ve échengite, Qui moe ed en PEN trouve en 
face de lui un coéchangiste qui fournit un terrain non planté, 
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vigne. Par conséquent, nous faciliterons ainsi les échanges amia- 
bles et les opérations de remembrement. C’est la raison pour 
laquelle je demande à l’Assemblée de voter cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. Le Gouverne- 
ment reconnaît les difficultés soulignées par M. Grasset-Morel 
dans les circonstances et dans l’hypothèse où il s’est placé. 


Le Gouvernement fait cependant observer que cet amende- 
ment vise une disposition réglementaire, c’est-à-dire l’a a a 290 
du décret de 1953. Or, actuellement, se.trouve en négociation 
avec le ministère des finances, au niveau du stâtut viticole, le 
problème qui vient d’être soulevé, problème qui n’est pas sim- 
ple, ce n’est ra à M. Grasset-Morel que je l’apprendrai. La dis- 
position que Grasset-Morel demande à l’Assemblée d’adopter 
figurera à peu près certainement dans les nouvelles dispositions 
actuellement négociées avec le ministère des finances. Je crois 
pouvoir dire à M. Grasset-Morel que les hypothèses qu'il envisage 
sont déjà prévues et que des solutions sont apportées au pro- 
blème qu'il soulève. 

Je lui demande de tenir compte du fait qu'il s’agit, en fin de 
compte, de l’application du statut viticole, notamment du décret 
de 1953, par conséquent d’une matière réglementaire, étant 
précisé cependant que le Gouvernement reconnaît le bien-fondé 
des observations de M. Grasset-Morel. Et comme il est décidé 
à en tenir compte, je demande à M. Grasset-Morel s’il ne s’estime 
pas suffisamment apaisé par mes déclarations, auquel cas je 
lui demanderais de retirer son amendement. 


M. le président, La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. Il convient de souligner que le décret 
de septembre 1953 qu’a évoqué M. le ministre a été un décret-loi. 
Je sais bien que depuis lors la Constitution a étendu le domaine 
du pouvoir réglementaire, mais il n’est pas contestable qu’un 
statut en matière de plantation de vigne touche au droit de pro- 
priété, et nous tombons alors sous le coup de l’article 34 de 
la Constitution Er dit que tout ce qui touche au droit de pro- 
priété ressertit à la loi. 

Ce qui va sans le dire va encore mieux en le disant, et de même 
que tout à l’heure on a invoqué le domaine réglementaire pour 
certains problèmes, mais qu’on les a maintenus dans la loi parce 
qu’ils donnaient au Gouvernement une indication sur la volonté 
de l’Assemblée, je crois devoir maintenir mon amendement pour 
que l’Assemblée puisse faire connaître son sentiment. 


M. le ministre de l'agriculture. Ce n’est pas le droit de pro- 
priété qui est en cause, c’est l’application du décret de 1953. 
La Constitution est postérieure à ce décret, et c'est précisément 
elle qui a étendu le pouvoir réglementaire. 


Le Gouvernement maintient donc son appréciation. 


M. Paul Coste-Floret. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. Je demande une suspension de la séance 
pour que M. le président de l’Assemblée soit consulté. 

Je ne crois pas du tout, comme l’observe M. Grasset-Morel, 
que le décret de 1953 soit à proprement parler un décret-loi. 
u, a été pris en vertu d’une délégation du pouvoir législatif. 
L'article 34 de la Constitution a placé tout ce qui concerne le 
droit de propriété dans le domaine de la loi. Il est très contes- 
table que la matière des droïts de plantation échappe à ce 
domaine. 

Par conséquent, j'engage M. lé ministre à consulter lè comité 
constitutionnel qui aura ainsi l’occasion d’exercer sa sagacité dans 
des conditions qui lui feront soulever un problème rep a 
magnifique. Vous me permettrez de m'en réjouir. 


M. Albert Lalle. Je ne m'en réjouis pas, je demande plutôt 
au Gouvernement d'accepter l'amendement. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement n’insiste pas 
et s’en remet à l’Assemblée, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 11. 

(L’amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Boscar ry-Monsservin a déposé un amende- 


ment n° 53 tendant, après l'article 8,.à insérer le nouvel article 
suivant : 


« L'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 est ainsi modifiée : 
«IL — L'article 6 est complété par l'alinéa suivant : 
< Dans le cas d'opérations d od apenaea n’excédant 
2 mè a és Det 06 ruraux À ca ex, 
| atté déarant lié publique int heu de décision d'expro 


». 











« IL. — Il est inséré entre le premier et le deuxième alinéa 
de l’article 12 le nouvel alinéa suivant : 


« Dans le cas d’expropriations nécessitées par des travaux de 
voirie communale ou rurale, les indemnités sont fixées par 
un magistrat du tribunal d'instance du ressort dont relève 
l’expropriant ». 


« IL — L'article 20 est complété par l'alinéa suivant : 


« Dans le cas d'expropriations nécessitées par l'élargissement, 
le redressement ou la création, de chemins ruraux et commu- 
naux, le juge tient compte, pour la fixation de l'indemnité, 
en sus des plus-values ci-dessus, des conditions des cessions 
amiables d'immeubles affectés par la même décision d'utilité 
publique ». 


La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Le remembrement constitue 
incontestablement une solution excellente, mais même en y 
mettant le maximum de bonne volonté, il faudra des années 
pour le mener à bonne fin. 


En attendant, il faut assurer la desserte de milliers de par- 
celles qui peuvent être actuellement considérées comme 
enclavées, puisque les chemins qui y aboutissent, qui ont pu 
être suffisants à l’époque des chars à bœufs, sont maintenant 
impraticables au matériel moderne. 


Nos municipalités rurales se sont attachées depuis des années 
à la solution de ce problème. De partout les bonnes volontés 
s'efforcent d'aménager la voirie rurale pour la rendre compa- 
tible avec les nécessités modernes. Malheureusement, dans bien 
des. cas le souci du progrès et la bonne volonté manifestés par 
les municipalités, s'ils rencontrent une adhésion quasi unanime 
des populations, échouent par suite de la mauvaise volonté d’un 
obstiné. 


Je pourrais citer de très nombreux exemples où tout le 
monde est d'accord pour procéder à l'élargissement d’un che- 
min rural, et où le projet échoue parce qu'un riverain ne veut 
pas donner le mètre ou les deux mètres au droit de sa propriété 
qui seraient nécessaires à l'élargissement du chemin. 

C'est pourquoi je propose plusieurs dispositions qui, sem- 
ble-t-il, faciliteront la tâche des municipalités. 

Je propose d’abord que, chaque fois qu'une muniéipalité 
entend réaliser l'élargissement d’un chemin rural, sous réserve 
— vous voyez que je suis modeste —— que cet élargissement 
n'excède pas deux mètres, l'arrêté valant déclaration d'utilité 
publique tienne lieu de décision d’expropriation. 


Ensuite, dans le cas d’expropriation, si une demande d'in- 
demnité est présentée, elle sera examinée par le juge d’instance 
compétent sur le plan local. 

Enfin. — et ce point est particulièrement important — dans 
le cas d’expropriations nécessitées par l'élargissement, le redres- 
sement ou la création de chemins ruraux et communaux, le 
juge tiendra compte, pour la fixation de l’indemnité, en sus des 
plus-values, des conditions dans lesquelles ont été opérées 
des cessions amiables d'immeubles affectés par la même décla- 
ration d'utilité publique. 

J'estime qu'il est profondément immoral, lorsque par exemple 
on élargit un chemin rural et que sur cinquante propriétaires 
riverains quarante-neuf sont d’accord pour céder gratuitement 
à la commune le terrain nécessaire à l'élargissement, seul le 
mauvais coucheur soit payé, sans que l’on essaye de faire 
aucun rapport d'équivalence entre la manière dont se sont 
comportés les autres riverains et son propre comportement. 

Je demande à l’Assemblée que le juge chargé d'apprécier le 
dommage tienne compte de la plus-value — cela a déjà été 
précisé dans le texte précédent — et des conditions dans les- 
quelles les autres riverains ont accepté de céder une portion 
de terrain. 


J'entends bien que ce texte peut dans une certaine mesure 
paraître exorbitant, qu'il peut sembler aller à l'encontre d’une 
certaine conception du droit de propriété. Mais nous vivons 
à une époque où le droit de propriété doit céder, sur certains 
points particuliers, devant des considérations d'ordre général. 

Il s’agit d’ailleurs d’objets minimes, puisque mon amende- 
ment ne joue que dans le cas où l’on envisage de procéder à 
une rectification d’un chemin rural ne dépassant pas deux 
mètres. Il ne portera donc que sur des parcelles de terrain 
insignifiantes et pourra rendre de grands services aux muni- 
cipalités rurales. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission estimant que cet amende- 
ment, intéressant la voirie rurale, n'entre pas dans le cadre 


pour 
du projet, laisse l’Assemblée juge. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement a un certain 
nombre d’observations à présenter, car il n’est pas favorable à 
l'amendement de M. Boscary-Monsservin. 

En effet, dans la mesure où les dispositions proposées sont 
déjà consacrées” par les textes spéciaux relatifs à la voirie 
communale ou rurale, tel l’article 4 de l’ordonnance du 7 jan- 
vier 1959, elles ne peuvent pas être incorporées dans l’or- 
donnance du 23 octobre 1958, puisqu’aux termes de son article 56, 
celle-ci ne se substitue pas aux textes relatifs « à l'alignement 
et à la fixation «@e la largeur des voies publiques. » 

En ce qui concerne la modification de l’article 6 de l’or- 
donnance, l'augmentation du nombre des cas dans lesquels 
l'expropriation serait prononcée sans ordonnance judiciaire 
priverait en fait les expropriés de la garantie qui résulte pour 
eux de l’examen par le juge de la régularité du dossier. Or, 
cette garantie est traditionnelle dans le droit d’expropriation. 

En ce qui concerne la modification proposée pour l’article 12 
de l’ordonnance, le Gouvernement insiste tout particulièrement 
pour qu’elle ne soit pas adoptée ; elle irait, d’ailleurs, à l’en- 
contre du but souhaité par M. Boscary-Monsservin, qui est de 
simplifier les procédures. En effet, le juge de l’expropriation 
est un magistrat spécialisé ; il sera le seul à bénéficier d’une 
connaissance concrète des problèmes propres au contentieux de 
l’expropriation. 

La procédure juridictionnelle de l’expropriation et tous les 
avantages qui en résultent pour les justiciables — procédure 
écrite, transport sur les lieux et audiences publiques dans un 
délai de deux mois, absence d'expertise — ne peut être appliquée 
que par le juge de l’expropriation, qui doit donner priorit 
jugement de ces affaires. Elle ne pourrait être imposée, concur- 
remment avec les autres procédures, à d’autres juridictions, 
sans compromettre le cours normal de la justice. 

Enfin, la modification proposée pour l’article 20 de l’ordon- 
nance paraît soit inutile, soit dangereuse. En effet, aucune dis- 
position de l'ordonnance de 1958 n'interdit au juge de tenir 
compte, en vue de la fixation de la valeur des biens, des cessions 
amiables intervenues. 

Au demeurant, la sagesse consiste à laisser le juge statuer libre- 
ment au vu des arguments des parties. 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. M. le ministre de l’agriculture 
estime que la procédure d’expropriation en vigueur est meilleure 
que celle que je propose. 

Or, dans bien des cas les municipalités renoncent à procéder 
à certains élargissements de chemins parce qu’elles sont rebu- 
tées par les difficultés qui résultent d’une procédure d’expro- 
priation. 

J'entends bien que celle-ci a déjà été simplifiée par le décret 
du 23 octobre 1958. Il n’en reste pas moins que la procédure 
judiciaire actuelle est lourde, et bien des municipalités rurales 
refusent d'y recourir. 

Sur un plan. plus pratique, M. le ministre de l’agriculture me 
répond en substance qu'il n’est pas admissible qu’un simple 
arrêté préfectoral vaille expropriation de terrain. 

Je réponds à cet argument que dans bien d’autres domaines 
déjà un arrêté préfectoral suffit pour prononcer l’expropriation. 
Je ne vois donc pas pourâuoi nous ne procéderions pas de la 
même manière en matière de chemins ruraux et vicinaux, sur- 
tout lorsqu'il s’agit de parcelles infimes de deux mètres au 
maximum. 

Je propose, par ailleurs, que le juge d’instance soit saisi, et 
non pas, comme il est indiqué dans le texte d’expropriation, le 
juge du chef-lieu du département. M. le ministre lui-même vient 
de me donner des arguments ; dès qu’il y a transport sur.les 
lieux, celui-ci est infiniment moins onéreux s'il est opéré par le 
juge d'instance du lieu que s’il l’est par le juge du chef-lieu du 
département, qui peut se trouver éloigné du point du litige. 

Enfin, je me permets d’indiquer à M. le ministre de l’agricul- 
ture que, dans l’état actuel des textes régissant l’expropriation, 
le juge peut tenir compte de la plus-value résultant du travail 
qui est envisagé, mais qu'en aucune manière — sur ce point la 
jurisprudence est formelle — il ne peut tenir compte des condi- 
tions dans lesquelles sont réalisées ces cessions. 

Je rappelle à l'Assemblée que ce problème des chemins ruraux 
est majeur et combien nous avons rencontré ée-difficultés pour 
améliorer notre voirie rurale, précisément à cause de la mau- 
vaise volonté de quelques personnes peu intéressantes. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que je demande à 
l’Assemblée de retenir mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 53 de 
M. Boscary-Monsservin. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. MM. Van der Meersch et de Poul rate 
déposé un amendement n° 74 corrigé tendant, après 
à insérer un article nouveau ainsi rédigé : 

« Par dérogation aux dispositions de l'ordonnance n° 58-997 
du 23 octokre 1958 portant réforme des règles relatives à l’expro- 
priation péur cause d'utilité publique, et notamment à celles 
de l’article 22 de cette ordonnance, en cas d’expropriation de 
terres agricoles, l’expropriant proposera aux propriétaires et 
exploitants évincés, une indemnité alternative destinée : soit à 
couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain ; soit 
à permettre leur tallation dans les mêmes conditions. 

« La compétence du comité supérieur consultatif d’aménage- 
ment foncier est étendue aux cas soulevés par les expropriations 
afin de susciter et de coordonner les mesures susceptibles de 
reconstituer les exploitations agricoles et de rechercher les 
moyens d’assurer le financement de ces opérations. 

« Un règlement d'administration publique pris après avis des 
organismes représentatifs des intérêts agricoles déterminera les 
conditions d’application du présent article. » 


La parole est à M. de Poulpiquet. 


M. Gabriel de Poulpiquet. Cet amendement tend à faire 
bénéficier les expropriés d’une indemnité correspondant réelle- 
ment au dommage qui leur est causé, et à leur permettre 
de remplacer le terrain qui leur a été pris. Il arrive trop 
souvent que des agriculteurs expropriés reçoivent une indemnité 
qui ne correspond nullement à la valeur et à l'intérêt que 
représentaient les terres qu'ils exploitaient: auparavant. 

Il serait souhaitable, en effet, qu'ils puissent se réinstaller 
dans les mêmes conditions qu autrefois, de façon que leur exploi- 
Pr À »: subisse pas un dommage qui risque de lui enlever sa 
rentabilité. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a approuvé l'esprit de cet 
amendement mais elle trouve que son application est difficile 
et elle a décidé de laisser l’Assemblée juge. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement a parfaite- 
ment conscience des difficultés que peuvent rencontrer les agri- 
culteurs privés de leur exploitation, et du préjudice subi, mais 
il a le sentiment que ce préjudice peut être réparé dans le 
cadre actuel de l’ordonnance du 23 octobre 1958. 

Il est d’autre part défavorable à l'amendement pour les raisons 
suivantes : 

Tel qu’il est rédigé, le texte semble inutile.-Il prévoit e en effet 
une indemnité destinée soit à couvrir l'intégralité du préjudice 
subi par les agriculteurs, soit à permettre leur réinstallation. Or 
rien n'indique, dans le texte de l'ordonnance de 1958, que les 
frais d'installation ne doivent pas entrer en ligne de compte 
pour l'évaluation de l'intégralité du préjudice. 

En outre, l'amendement ne précise pas les cas auxquels il 
s appliquerait. 

Enfin, si l'amendement a pour objet d’obliger l’expropriant à 


- fournir à l'exproprié une nouvelle ge ge solution qui ne 
dissiméfler 


résulte d’ailleurs pas de sa rédaction, il ne faut pas se 
qu’il lui imposerait des opérations qui compromettraient singu- 
lièrement la rapidité des expropriations. 

J'ajoute qu’on voit mal comment l'intervention du comité 
d'aménagement foncier pourrait pratiquement faciliter la réali- 
sation de ces opérations. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 74 corrigé 
de MM. Van der Meersch et Poulpiquet. 


.(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M..le président. M. Boscary-Monsservin a un amende- 
ment n° 54 tendant après l’article 8 à Motte Eaouvel article 
suivant : 


« L'article 4 de l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 est 
ainsi modifié : 

Après les mots : « de la largeur » sont insérés les mots : « où 
d’autres travaux de redressement » 


La parole est à M. Boécary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Cet 
d’ailleurs mes autres amendements n°° 55, 56 
une correction de forme au regard du texte 

l'Assemblée. 


qui vient d’être adopté par l’ 


M Le président, Petre convient que 1 comen nous 
donne son avis sur les quatre amendements ? 
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M. Roland Boscary-Monsse 
que je viens de l'indiquer, ces différents textes forment un tout 
avec celui que j'ai déjà défendu. Ils en constituent l'accessoire 
et la correction de forme. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission sur ces amen- 
dements ? ? 


M. le rapporteur. Les problèmes qu'ils soulèvent intéressent 
la voirie rurale et n’entrent pas dans le cadre du projet actuel- 
lement en discussion. 

La commission a décidé de laisser l'Assemblée juge. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement? . 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement souhaite que 
des problèmes de cette sorte, étrangers à celui du remembre- 
ment, puissent faire l'objet d’un texte spécial, comme le mérite 
la voirie rurale. 

Il est certain que les dispositions inscrites dans ces amende- 
ments suffiraient à justifier le dépôt d’une proposition ou d’un 
pre de loi qui traiterait ces problèmes d’une façon plus appro- 
fondie, 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je comprends les préoccupa- 
tions de M. le ministre de l’agriculture. 

Mais l’Assemblée s’est prononcée librement sur l'amendement 
que j'avais défendu et qui traitait le fond du problème. Je 
demande à M. le ministre de s’incliner devant cette décision dès 
lors que les quatre amendements suivants n’apportent qu’une 
correction de forme. 

Puisque FAssemblée a adopté l'amendement qui réglait le 
fond du problème, elle se doit de voter également ceux qui 
règlent les détails d'application. 


M. le ministre de l’agriculture. Je n’ai jamais contesté aucun 
des votes de l’Assemblée nationale devant lesquels je m'’incline 
comme quiconque. Mais je maintiens la position du Gouverne- 
ment, 


M. le président; L'Assemblée voudra sans doute statuer par 
un vote unique sur les quatre amendements n°° 54, 55, 56 et 57, 
dont les trois premiers pourraient ne constituer qu'un seul 
article. (Assentiment.) 

Dans ces conditions, je donne lecture des trois autres amende- 
ments de M. Boscary-Monsservin. 

Le premier, portant le n° 55, tend, après l’article 8, à insérer 
le nouvel article suivant : 

« L'article 4 de l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 est 
ainsi modifié : 

« Après les mots : 
« ou rurale ». 

Le second, déposé sous le n° 56, tend, après l’article 8, à 
insérer le nouvel article suivant : 

« L'article 4 de l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 est 
complété par le nouvel alinéa suivant : 

« Toutefois l’action en indemnité se prescrit par un délai de 
deux ans ». 

Le troisième, sous le n° 57, est ainsi rédigé : 

« Après l’article 8, insérer le nouvel article suivant : 

« L'article 68 du code rural est abrogé >. 

Je mets aux voix les amendements n° 54, 5%, 56 et 57 de 
M. Boscary-Monsservin 

(Les amendements, mis aux voix, sont adoptés.) 


M. le président. M. Dubuis, rapporteur pour avis, a déposé, 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République, un 
amendement n° 84 tendant à insérer, après l’article 8, le nouvel 
article suivant : 


«Le deuxième alinéa de l’article 835 du code rural est ainsi 
modifié : 


« Les échanges ne peuvent porter que sur la jouissance et 
ne peuvent s'exercer que sur le quart au plus de la surface 
totale du fonds loué, sauf dans le cas prévu par l’article 38-2 
du présent code où l'échange peut aller jusqu’à la moitié. » 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Emile Dubois, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
l’article 382 du code rural a créé une dérogation à l’article 835 
du code rural. L'amendement que nous vous proposons a sim- 
plement pour but de mettre en concordance cet. article 835 
avec l'article 38-2 déjà voté. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? Ve 
M.le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


« voie communale » sont Moëtés les mots : 








rvin. Cela vaudrait mieux, car, ainsi 





M. le ministre de l’agriculture. J'accepte également l'amende- 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 84 de 
M. Dubuis, accepté par la commission et le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 9.] 
M. le président, Je donne lecture de l’article 9 : 


TITRE III 
De l'utilisation des eaux d'irrigation. 


« Art. 9. — Il est inséré au titre IV du livre 1°’ du code rural 
un chapitre II bis intitulé : 


< De l’utilisation des eaux d'irrigation » 
et rédigé comme suit : 


« Art. 128-1. — Il peut être institué, par décret en conseil 
d'Etat, pour un bassin ou pour un cours d’eau ou section de cours 
d'eau désigné par le ministre de l’agriculture, en accord s’il s’agit 
de cours d’eau domaniaux avec le ministre des travaux publics, 
un établissement public administratif compétent pour régler les 
problèmes relatifs aux réseaux d'irrigation agricoles alimentés 
par un bassin ou cours d’eau. Les établissements publics ainsi 
institués peuvent être chargés par décret de certaines autres 
attributions relatives aux eaux. 

< Il est pourvu aux dépenses de l’établissement au moyen de 
redevances dont l'assiette est déterminée conformément aux dis- 
positions du décret créant l'établissement et dont le taux est 
arrêté par le préfet. 


« Art. 128-2. — A la demande de l'établissement public prévu 
à l’article précédent, le préfet peut modifier, de façon définitive 
ou temporaire, les différentes autorisations de prise d’eau pour 
l'irrigation de façon à affecter à chaque prise une dotation nor- 
male en eau tenant compte de l’utilisation la meilleure de l'eau 
en fonction de la surface irriguée, des cultures pratiquées, des 
sols et du climat. La revision des autorisations intervenant ainsi 
a lieu dans les conditions du droit commun. 

« Le préfet peut en outre, sur la proposition dudit établissement 
déterminer au cas de pénurie d’eau et en fonction de cette pénurie 
l'importance des réductions à apporter temporairement aux prélè- 
vements autorisés. Les prélèvements qui seront autorisés dans ce 
cas le seront pour assurer l’utilisation de l’eau dans les conditions 
ci-dessus définies. 


« Art. 128-3. — Les organisations collectives d'irrigation sont 
tenues, dans les conditions déterminées par décret en conseil 
d'Etat, d'effectuer les irrigations conformément aux prescriptions 
des règlements techniques qui peuvent être établis par le ministre 
de l’agriculture pour les différents modes d'irrigation. 


« Art. 1284. — Le droit à l’arrosage gratuit est limité, quel que 
soit le titre sur lequel il est fondé, à la fourniture pendant la 
période des arrosages d'une quantité d’eau correspondant à un 
litre par seconde et par hectare effectivement irrigué. 

« Les titulaires du droit à l’arrosage gratuit qui établissent que 
cette limitation met obstacle à l'irrigation rationnelle de leurs 
terres peuvent néanmoins obtenir des autorités qualifiées pour 
fixer la quantité d’eau mise à la disposition de chaque irrigant 
que celle mise gratuitement à leur disposition soit majorée 
exceptionnellement dans la mesure nécessaire à cette irrigation. 


« Art. 128-5. — Les riverains de celles des sections de canaux 


* d'irrigation pour lesquelles l'application des dispositions du pré- 


sent article aura été déclarée d'utilité publique sont tenus de 
permettre le libre passage et l’emploi sur leurs propriétés, dans 
la limite d’une largeur de quatre mètres à partir de la rive, des 
engins mécaniques servant aux opérations d'entretien. Ils doivent 
également permettre en certains endroits le dépôt des produits de 
curage et de faucardement. A ces endroits, la zone grevée de 
servitude peut atteindre le double de la largeur existant entre 
les crètes des berges du canal reprofilé. 

« Les terrains bâtis ou clos de murs, les cours et jardins atte- 
nant aux habitations à la date de publication de l’acte prescrivant 
l'enquête préalable à la déclaration d’utilité publique sont exo- 
nérés des servitudes de passage et de dépôt. 

propriétaire le 


« e ns +. a ro des terrains 
grevés de la servitude est obligatoire 
« L'établissement des donne droit à indemnité. 


« À l'intérieur gr zones soumises aux servitudes toute nou- 
velle construction, toute toute élévation de mg fixe, toute plantation 
” 


clôtures ou tation édifiées sans cette 


sutbrhntianahoutrent être: sapprinées à ls diligence du gestion- 
naire du canal. 
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« Les propriétaires de clôtures, arbres et arbustes existant 
dans des zones grevées de servitudes antérieurement à la publi- 


cation de l'acte prescrivant l'enquête peuvent être mis en 


demeure par le préfet de supprimer ces clôtures, arbres et 
arbustes. Cette suppression ouvre droit à indemnité. En cas 
d’inexécution, les clôtures, arbres et arbustes peuvent être sup- 
primés aux frais des propriétaires par l'organisme gestionnaire 
du canal à ce habilité par le préfet. Cette exécution d'office ne 
fait pas disparaître le droit à l'indemnité. 

« Au cas où une clôture, dont la suppression n’est pas ordonnée, 
doit être déplacée pour permettre le passage des engins méca- 
niques, son déplacement et sa remise en place incombent à la 
collectivité ou à l’organisme chargé de l’entretien du canal. 

« Les contestations auxquelles peuvent donner lieu l’établisse- 
ment et l'exercice des servitudes ainsi que la fixation des 
indemnités dues aux propriétaires intéressés sont portées devant 
l'autorité judiciaire qui en se prononçant devra concilier l'intérêt 
général avec le respect dû à la propriété. 

« Art. 1286. -— Il est institué au profit des collectivités 
publiques et de leurs concessionnaires ainsi qu’au profit des 
établissements publics une servitude leur conférant le droit 
d'établir à demeure, en vue de l'irrigation, des canalisations 
souterraines dans les terrains privés non bâtis excepté les cours 
et jardins attenant à des habitations. 

« L'établissement de cette servitude ouvre droit à indemnité. 
Les contestations relatives aux indemnités sont jugées comme 
en matière d’expropriation pour cause d'utilité publique. 

«< Art. 1287. — Lorsqu'une usine en activité installée sur 
un canal d'irrigation entrave le développement des irrigations, 
le rachat partiel ou total des droits de l’usinier à l’usage de 
l'eau peut être déclaré d'utilité publique et être opéré par la 
collectivité gestionnaire du canal. 

« Art. 1288. — Les modalités d’application du présent 
chapitre sont déterminées par décret en conseil d'Etat ». 


La parole est à M. Cermolacce, premier orateur inscrit sur 
cet article. 


M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, le titre III et 
notamment l’article 9 du projet de loi n° 562 traitant de la 
réglementation de l’usage et de l'écoulement des eaux d'irriga- 
tion ont soulevé l'inquiétude et la colère parmi les riverains 
et les tributaires de la Basse-Durance. Ils sont stupéfaits d’appren- 
dre qu’un texte d’une telle gravité ait été présenté par le 
Gouvernement sans que rien ne l'ait jamais laissé prévoir et 
sans qu'aucune consultation préalable des représentants quali- 
fiés de j’agriculture provençale, utilisatrice des eaux de la 
Durance, n'ait été faite. Il est vrai qu'une telle méthode est, 
de la part du Gouvernement, pratique courante. 

Il est pour le moins inadmissible que le Gouvernement, qui 
refuse de satisfaire les revendications des petits exploitants, et 
dont toute la politique est orientée en faveur des grosses exploi- 
tations de type capitaliste, choisisse un pareil moment pour 
retirer aux agriculteurs des droits qui leur ont été octroyés 
par la loi depuis plus de cinquante ans et qu’il envisage ainsi 
de faire disparaître la commission exécutive de la Durance, 
alors même que vous avez reconnu, monsieur le ministre, que 
votre ministère n'a qu'à se louer du concours que lui apporte 
cet organisme lequel, sans défaillance, sans heurt, durant cin- 
quante ans, a réalisé une gestion parfaite, 

Il est donc inexact de dire qu'il n'existe pas d’organisme 
chargé de régler les prises en Durance en cas de pénurie. La 
commission exécutive, créée par la loi du 11 juillet 1907, 
règlement d’ administration publique du 14 août 1908, fonctionne 
depuis plus de cinquante ans. Elle a toujours donné satisfaction 
à tous les usagers des eaux de la Durance, même aux époques 
les plus difficiles. 

Or vous entendez supprimer cet organisme d’un trait de 
plume pour le remplacer par un établissement public chargé 
de la répartition des eaux, non seulement entre les prises d’une 
même rivière mais entre les usagers d’un même canal et cela 
sous l'autorité du préfet. 

Votre texte ne précise pas comment sera constitué l'établisse- 
ment public qui doit remplacer la commission exécutive de la 
Durance. 

Il y a lieu de croire que les intéressés, s'ils s'y trouvent, 
schôit en minorité et dotés d'aucun pouvoir. Quant à la compé- 
tence d’un tel organisme, elle sera loin d'atteindre celle de la 
commission exécutive avec son expérience du passé. Les irri- 
gants pourront être lésés par cette répartition. Quel sera le 
moyen d'intervention des syndicats d'irrigants ? N’est-il pas préfé- 
rable de laisser, comme par le passé, aux agriculteurs le soin de 
s'occuper de leurs affaires ? 

De plus, son fonctionnement risque de devenir fort coûteux. 
Il est prévu des redevances pour pourvoir aux dépenses de 
fonctionnement, redevances dont le taux sera arrêté par le 








préfet, ce qui aura pour effet de faire: “plus cher les 
eaux d'irrigation. Les utilisateurs des eaux de la Durance auront 
donc à supporter des charges supplémentaires. 

Enfin, une autre disposition semble vouloir imposer à l’en- 
nr des irrigants de la Provence un mode uniforme d'irriga- 

on 

C'est là manière bureaucratique qui ne tient pas compte des 
réalités, car s’il est vrai que la méthode d'irrigation par aspersion 
constitue un progrès pour les régions accidentées où l’eau est 
plus rare et coûte fort cher, il en est tout autrement dans les 
diverses régions nivelées comme celles irriguées par les eaux 
de la Durance. 

Vouloir imposer de telles méthodes dans ces régions, c’est 
aggraver la situation des petits exploitants en les contraignant 
à de lourds investissements pour l'équipement indispensable à 
un tel mode d'irrigation. | 

Les utilisateurs des eaux de la Durance ne sont pas indifférents 
au désir d'économiser les eaux d'irrigation. 

Ils considèrent à juste titre qu’il est faux de dire que les eaux 
sont gaspillées alors que les volumes sont distribués aussi bien 
que possible par la commission exécutive de la Durance et que 
la meilleure façon d’assurer le partage des eaux est de continuer 
à charger les intéressés, c’est-à-dire les de canaux 
représentant les agriculteurs, de faire la répartition eux-mêmes 
comme ils le font depuis plus de cinquante ans au sein de cette 
a a à exécutive où ils sont en majorité sous le contrôle 

el 1 

Ils savent que l’eau constitue leur bien le plus précieux. Ils 
entendent œuvrer à sa sauvegarde et ils considèrent qu'ils sont 
les premiers qualifiés par cette tâche. De là leur hostilité à votre 
projet. C’est le sens de la délibération de leur assemblée générale 
du 4 mai 1960 que vient de réaffirmer l'assemblée générale de 
l’Union des maires des Bouches-du-Rhône du 7 mai dernier qui 
demande que l'établissement public. du bassin de la Durance 
prévu par les articles 11 et 9 du projet de loi relatif au rémém- 
brement des propriétés rurales, à certains éch et cessions 
d'immeubles ruraux, à l'usage et à l’écoulement des eaux d'irri- 
gation, reprenne dans sa composition la représentation actuelle 
des usagers au sein de la commission des prises d’eau de la 
Basse-Durance, qui devront y rester majoritaires et conserver 
au moins la compétence actuelle de ladite commission en matière 
de répartition des eaux d'irrigation à l’aval de Cadarache et 
que l’article 11 du projet de loi susvisé soit modifié en consé- 
quence. 

En ce qui nous concerne, nous œuvrerons pour que ce projet, 
s’il n’est pas rejeté, soit du moins amendé dans ce sens afin que 
satisfaction soit accordée aux revendications légitimes des petits 
exploitants et utilisateurs des eaux de la Durance. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hostache. 


M. René Hostache. Monsieur le président, mes chers collègues, 
le projet de suppression de la commission administrative de la 
Durance a effectivement provoqué une émotion et une inquié- 
tude considérables chez tous les usagers des canaux de la Basse- 
Durance tant des Bouches-du-Rhône que du Vaucluse. 

Elle a soulevé la protestation générale de tous les élus locaux 
de ces départements quelle que soit leur tendance, et c’est en 
répondant à leur appel que successivement la commission de la 
production et des échanges sur la‘ proposition de M: Padovani 
et la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République sur ma proposition 
et celle de M. Bérard ont adopté des amendements qui main- 
tiennent le statut antérieur de la Basse-Durance.- 

L'adoption de ces amendements calmerait incontestablement 
cette inquiétude et le projet de loi en discussion atteindrait 
ainsi son objectif. 

Il serait paradoxal de supprimer in commission administra- 
tive de la Durance qui depuis cinquante ans donne satis- 
faction aux usagers, alors que l'intention du Gouvernement 
est, au contraire, d'étendre à d’autres bassins, à d’autres rares 
ce qui a été fait pour la Durance. C'est je 
Gouvernement de bien vouloir accepter les amendements qui dat 
été retenus par les deux commissions saisies du pro proit 

Mes chers collègues, Pa. vieux dicton prove por sn de « le 
Parlement, le mistral et la Durance sont les trois Fo 
Provence ». Eh bien! aujourd’hui je Pravemqaux 
satisfaits de la Durance, il faut faire mentir le ne faut 
pas que le Parlement puisse être compié su sabre des flésus. 
(Sourires et applaudissements 


M. le président. La parie à à Hdi, 
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Cette émotion me paraît justement fondée, d’abord sur le 
vague des attributions de l'établissement publie que l’on se pro- 
pose d’instituer. Je-lis, en effet, dans le texte gouvernemental que 
« les établissements publics ainsi institués peuvent être chargés 
par décret de certaines autres attributions relatives aux eaux ». 
Une définition aussi large et de tout faire; aussi, dans le 
silence de ce texte, les usagers du Bas-Rhône se sont-ils à juste 
titre émus. 

Par ailleurs, dans l’article 128-2 on lit également que le Gouver- 
nement peut modifier, et sans tenir compte du titre sur lequel 
elles sont fondées, les autorisations de prise d’eau. A cet égard, je 
serais heureux, monsieur le ministre, que vous puissiez dans 
quelques instants nous confirmer que l'esprit du texte gouver- 
nemental n'est aucunement de ne pas tenir compte des conven- 
tions existantes-et que vous n’avez pas l'intention de tourner, 
par le moyen de cet établissement public, certaines conventions 
qui ont été signées par les utilisateurs notamment du: petit 
Rhône et ceux des réseaux d'irrigation des zones rizicoles, avec la 
Come d'aménagement du canal du Bas-Rhône et du Lan- 
guedoc. 

Il y a un troisième sujet d'inquiétude : le texte permet de 
diminuer les prises d’eau en cas de pénurie. Or, le Bas-Rhône 
est une région qui, théoriquement, ne devrait pas connaître de 
pénurie, puisqu’à partir de la prise l’eau n’a plus d'autre ressource 
que d'aller se jeter dans la Méditerranée. On ne peut donc 
invoquer sa pénurie, 

Par contre, ces mêmes usagers qui prennent l’eau dans ce 
qu’on appelle le petit Rhône ont signé une convention avec la 
Compagnie du canal du Bas-Rhône et du Languedoc, convention, 
aux termes de laquelle ladite compagnie s’est engagée, en cas de 
baisse des eaux, à limiter ses prises. 

Les usagers ne voudraient donc pas que, par le biais de disposi- 
tions nouvelles, on revienne sur les termes de cette convention. 

J'observe enfin que ces usagers bénéficient, certes, d’une eau 
que l’on qualifie de gratuite, mais qui.est tout de même pompée 
et distribuée grâce. à des investissements relativement importants 
puisqu'ils s'élèvent à quelque huit milliards de francs. 

Je viens d’avoir connaissance, car ils viennent d’être distri- 
bués, d’amendements que le Gouvernement se propose de nous 
faire adopter. Je veus remercie, monsieur le ministre de. l’agricul- 
ture, d’avoir largement tenu compte dans ces amendements des 
travaux et des observations des deux commissions compétentes. 
Je vous demanderai simplement de bien vouloir accepter deux 
sous-amendements à propos desquies je me permettrai d'intervenir 
brièvement, sous amendements qui compléteraient heureusement 
vos amendements et calmeraient, j'en suis certain, les appréhen- 
sions des riveraiént du Bas-Rhône, appréhensions qui, je l'espère, 
auront été sans fondement. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Privat. 


M. Charles Privat. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
M. Hostache a fait part à l’Assemblée de l'émotion qui s’est 
emparée des agriculteurs procençaux ütilisateurs des eaux de la 
Durance. A Pinstant, M. Poudevigne s’est fait l'écho de celle des 
utilisateurs des eaux du Bas-Rhône. Je m’associe pleinement à ces 
deux interventions puisque la circonscription que j'ai l'honneur 
de représeñitèr comprend les uns et les autres. 

Aussi vous demanderai-je, monsieur le ministre, de bien vouloir 
considérer favorablement les amendements qui ont été déposés, 
l’un par M. Padovani, en ce qui concerne les eaux de la Durance 
et le maintien de la commission exécutive de la Durance, l’autre 
par M. Poudevigne, touchant les utilisateurs des eaux du Bas- 
Rhône, et que la commission de la production et des échanges a 
d’ailleurs acceptés. 

Ce faisant vous apaiserez, monsieur le ministre, et vous aussi, 
mes chers collègues, la légitime émotion qui s’est emparée de 
tous ceux pour qui les eaux de la Durance et du Rhône sont 
des éléments vitaux quant au maintien et au développement de 
l’agriculture provençale. (Applaudissements à l'extrême gauche 
et sur divers bancs.) , 

\ le président. Le premier paragraphe de l'article 9 est 
réservé ou vote des articles nouveaux pour le 
chapitre II bis du code rural. Er 

Nous -abordons maintenant les amendements à l’article 9. — 
Ar Ts D | 

1 G et Poud ont té amendemen 
n° 59 Sd be evigne présenté un | t 
sion, tendant à supprimer, ,_1es 
pour les articles 128-1, 1282, 128-3 et 1284 du code rural. 
La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. Monsieur Le ministre, mes chers col 
jet, qui nprend douze articles, 
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l'irrigation d’une vaste région, 





blée,; émotion qui vient d’ailleurs de se traduire par les inter- 
ventions de plusieurs de nos collègues. Je voudrais m'’élever 
non pas des rives du Rhône et de celles de la Durance à celles 
de la Seine, maïs du particulier au général et rappeler la cause 
de cette émotion. : 

Il n’est pas douteux que, lorsqu'une terre est située au bord 
d’un cours d'eau ou d’une rivière, les éléments qui constituent 
sa fertilité sont multiples. Certains sont négatifs, tels les incon- 
vénients qui résultent de la nécessité du drainage, du fait du 
gel qui les atteint souvent parce qu'il s’agit de fonds gélifs, 
bref de toute une série de sujétions desquelles il ne faut pas 
omettre les inondations. 

D'autres éléments sont positifs : ce sont notamment les possi- 
bilités d'irrigation que cette terre tire de sa situation au bord 
même de l’eau. Il s’agit là donc, en matière d'irrigation, sinon d'un 
droit réel, maïs d’un élément même du droit de propriété. 

Or, les textes proposés pour la nouvelle rédaction des arti- 
cles 128-1, 128-2, 128-3 et 1284 du code rural apportaient, en 
matière de distribution des eaux d'irrigation, de profondes nova- 
tions qui n’étaient pas sans nous inquiéter. En effet, l’article 128-1 
dont je proposais la suppression par mon amendement prévoyait 
que pourrait être institué « un établissement public administra- 
tif compétent pour régler les problèmes relatifs aux réseaux 
d'irrigation agricoles alimentés par un bassin ou cours d'eau. >» 
Les établissements publics ainsi institués « peuvent être chargés 
par décret de certaines autres attributions relatives aux eaux ». 

La lecture même de ce texte montre combien ses termes sont 
généraux et combien, dans un domaine qui touche essentielle- 
ment au droit de propriété et à l’instrument de travail de l’exploi- 
tant, c’est-à-dire la possibilité d'utiliser l’eau, on se trouve devant 
l'arbitraire. J'estime, en effet, que ces éléments relèvent du 
domaine de la loi en application de l’article 34 de la Constitution 
en tant qu'éléments du droit de propriété et de l'instrument 
de travail. 

Il y avait donc là un fait de nature à nous heurter puisque nous 
ne savions pas au juste comment les établissements publies en 
question seraient chargés de ces attributions ni même de quelles 
attributions ils seraient chargés. 

Sans vouloir. en faire une liste limitative, les articles sui- 
vants énuméraient cependant un certain nombre des attribu- 
tions de ces établissements publics. J'y relève notamment qu'ils 
peuvent demander au préfet de modifier les autorisations de 
prises d’eau en vue de l’utilisation la meilleure. En cas de pénu- 
rie, il pourrait prononcer la réduction de ces autorisations et 
limiter à un litre par seconde et par hectare le débit des arro- 
sages gratuits. 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur ces chiffres. Un débit 
d'un litre par seconde et par hectare correspond, pendant une 
période d'arrosage de cinq mois — les cinq mois de sécheresse 
de l'été — à une dotation de 1300 mètres cubes par hectare. 
S'il y a des agriculteurs dans cette enceinte — je n’en doute 
pas — nul d’entre eux ne me contredira si j'avance qu'un hectare 
consacré à la culture maraîchère exige un minimum de 12.000 à 
15.000 mètres cubes. C’est dire qu’un débit d’un litre à la seconde 
pendant la période de sécheresse correspond à une possibilité 
à peu près égale au dixième de ce qui est nécessaire pour arroser 
un hectare de culture maraïîchère. C'est dire aussi combien une 
telle réduction léserait les petits propriétaires. 

Il n’est pas contestable que ces mésures avaient une contre- 
partie qui était sans doute la faculté de créer de nouvelles 
possibilités d'irrigation ; nous avons vu surgir un peu partout, 
en effet, des initiatives d'irrigation collective. Mais je crois qu’il 
convient de réserver les droits acquis pour ne pas habiller Pierre 
en déshabillant Paul, d'autant que le plus souvent ces initiatives 
nouvelles ont pour but de distribuer l’eau à titre onéreux. 


Il faut préserver les droits acquis. N'oublions pas, comme 
l’indiquait M. Poudeyigne, que grâce à des investissements oné- 
reux, il a été créé soit individuellement, soit par voie de syndi- 
cats d'arrosage, des installations qui ont toujours donné satis- 
faction aux usagers et qui comptent aujourd'hui des réseaux 
d’une longueur de nombreux kilomètres. 


Nous avons donc été émus de ces dispositions et sans vouloir, 
comme mes collègues, envisager un cas précis, je voudrais rai- 
sonner sur un exemple qui restera imaginatif. Comme disent 
certains auteurs de romans : je prie les membres de l’Assemblée 
de ne mettre, sous cet exemple, aucun nom propre, ni de lieu, 
ni de personne. 

Demeurant ainsi dans le domaine imaginaire, je prends l’hypo- 
thèse d’une société d'économie mixte qui, créée en vue d'assurer 

aurait pour but de prélever, dans 

un fleuve d’un débit important, de l’ordre de 1.000 à 1.500 mètres 
cubes par seconde, un volume de 75 ou 80 mètres cubes par 
nécessaire pour irriguer 140.000 hectares. Le fleuve en 
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Vous savez peut-être qu'en certains cas les ponts et chaussées 
se sont opposés à certains prélèvements, précisément parce que 
dans ces bras morts de fleuves importants ou dans les canaux 
qui en dérivent la navigation pourrait être gênée, ainsi d’ailleurs 
que les anciens usagers de l'irrigation, par ces nouveaux pré- 
lèvements. 

Ce canal, partant par exemple de l'Est vers l'Ouest, chemine 
sur 250 kilomètres en distribuant l’eau; il peut rencontrer 
plusieurs fleuves côtiers. De crainte de manquer d’eau, la société 
d'économie mixte aurait le désir de s’approvisionner en faisant 
réduire les autorisations qui avaient été accordées ou en créant 
sur les fleuves côtiers de nouveaux barrages situés parfois, d’ail- 
leurs, sur certains bassins qui peuvent ne plus être alimentés 
complètement, si bien qu'on peut prévoir des tunnels pour relier 
entre eux des bassins différents. 

Je crois, d’ailleurs, que des exemples ont été donnés en 
ce sens devant l'auditoire distingué, sinon fourni de vendredi 
après-midi, jour où M. le ministre de l’agriculture a pu éprouver 
quelque émotion à ces propos 

Par conséquent, nous craignons que ces sociétés d'économie 
mixte qui vont vendre l’eau ne favorisent certaines spéculations 
de terrains auxquelles se livreront, non pas de petits proprié- 
taires mais de gros possédants qui investissent des capitaux 
rapatriés souvent d'Afrique du Nord sur quelques terrains 
secs ou salés de la zone à irriguer. Pour favoriser la sécurité 
des sociétés d'économie mixte créées pour vendre l’eau ou 
de celles uniquement fondées pour spéculer sur la valeur des 
terrains, on risque de priver d’eau ceux qui bénéficiaient 
d’autorisations antérieures. 

Une telle situation nous a profondément émus. Nous ne 
voudrions pas, en effet, que soient privés d’eau ceux qui 
possèdent des droits acquis, ceux qui ont consenti des investis- 
sements onéreux, et ce, dans le dessein non de favoriser des 
initiatives nouvelles qui n’ont pas pour but de distribuer gra- 
tuitement de l’eau à d’autres, mais de la vendre, et parallè- 
lement d’aider indirectement des spéculations mettant en jeu 
des capitaux rapatriés de loin. 

C'est pourquoi j'avais déposé quatre amendements tendant 
à la disjonction des articles 128-1, 128-2, 128-3, et 128-4 du 
code rural et que M. le président a appelés en bloc alors qu’ils 
faisaient l’objet de quatre textes différents. 

Je sais, puisque leur distribution a coïncidé avec l'ouverture 
de la séance, que le Gouvernement vient de déposer quatre 
amendements. D’une lecture rapide j'ai retenu que leur texte 
corrige certaines des erreurs que nous avions signalées et qui 
motivaient nos craintes. Il est notamment envisagé de donner 
aux établissements publics en cause des attributions beaucoup 
moins importantes que celles qui résulteraient des termes très 
généraux que j'ai évoqués. Ces établissements n'auraient plus 
pour mission de régler les problèmes d'irrigation mais d’en 
proposer le règlement, ce qui est différent. D'autre part, 
les usagers de l’eau y auraient une représentation majoritaire. 

Je laisse d’ailleurs à M. le ministre de l’agriculture le soin 
de soutenir ces amendements. Si cette défense paraît satisfai- 
sante à l’Assemblée, je me rangerai à cet avis et je retirerai 
mes amendements. 

D'autre part, dans la crainte que la sagesse de l’Assemblée 
ne rejoigne pas la mienne (Mouvements divers) et que, par 
conséquent, elle ne me suive pas dans ma proposition de disjonc- 
tion des quatre articles incriminés, j'avais déposé une série de 
sous-amendements. Je demande à M le ministre de l’agriculture, 
si je retirais mes amendements tendant à la disjonction, 
d'accepter la discussion de ces sous-amendements. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission vient d’être saisie de propo- 
sitions du Gouvernement concernant la nouvelle rédaction des 
articles 128-1 à 128-4. Il apparaît, au premier examen de ces 
textes, que ceux-ci vont dans le sens des préoccupations de la 
commission qui avait adopté un certain nombre d’amendements. 

Au nom de la commission, le rapporteur demande à M. le 
ministre de l’agriculture de bien vouloir préciser la portée de ces 
dispositions nouvelles. 


À gauche. Nous n’avons pas le texte de ces amendements. 
M. le président. Ces amendements sont en distribution et vous 
allez les recevoir très rapidement. 


Le premier amendement, présenté par le Gouvernement sous 
le n° 96, tend, à l’article 9, à rédiger comme suit le texte proposé 
pour l’articie 128-1 du code rural : 


«< En vue d’assurer aux irrigants des garanties supplémentaires 
développement. 


dans l’exereice de leurs droits et de faciliter le 
des irrigations, il peut être institué, en.dehors des di 


prévues pour la réglementation des ‘eaux de la Durance, et 





notamment celles de -la loi du 11 juillet 1907; par 
conseil d'Etat, pour un bassin ou pour un cours d’eau 
de cours d’eau désigné par le ministre de l’agriculture, 
accord, s’il s’agit de cours d’eau domaniaux avec 
travaux publics, un établissement public administratif : 
tent pour proposer le règlement des problèmes relatifs au résea 
d'irrigation agricole alimenté pe un in ou cours d’eau. 

« L'organisme directeur de cet établissement public doit 
comporter une représentation majoritaire des usagers. IL est 
pourvu aux dépenses de l'établissement au moyen de redevances 
dont l'assiette est déterminée conformément aux dispositions du 
1 créant l'établissement et dont le taux est arrêté par le 
pretfel. » : 


La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur le président, 11 est 
vraisemblable que nous abordons là des dispositions parmi les 
_ importantes du projet, en ce qui concerne du moins l’irri- 
gation. 

Elles sont d’ailleurs fondées, pour l'essentiel, sur l'exemple 
d'un organisme déjà créé par une loi de juillet 1907 en vue de 
la réglementation des 0 d'irrigation de la basse Durance, 
organisme dont l’activité s’est exercée en fait à la satisfaction des 
intéressés depuis plus de cinquante ans. 

Les dispositions critiquées tendent, ainsi que cela a déjà été 
souligné dans l'exposé des motifs, à permettre notamment, soit 
par bassin, soit par cours d’eau, une répartition équitable de 
l’eau- entre les canaux d'irrigation, afin d'éviter que la seule 
situation géographique conditionne une répartition’ de fait au 
détriment des irrigants d’aval. 

Par ailleurs, il est certain que quelques dotations fixées dans 
le passé tiennent compte de débits unitaires ne correspondant plus 
aux situations ni aux besoins de fait rationnellement évalués, ni 
à la surface effectivement irriguée. 

Ainsi qu’il a été dit précédemment, l’exemple de la commission 
exécutive du bassin d'irrigation de la basse Durance, qui est elle- 
même un établissement public, s’est révélé fort précieux pour la 
mise au point des dispositions générales en ce domaine. 

Il n’y a donc pas à proprement parler innovation, mais en fait 
généralisation des mesures que le législateur de 1907 avait esti- 
mées conformes à l'intérêt général. ; 

Contrairement à ce que pensent les auteurs de l'amendement, 
les établissements publics qui pourront être institués n’auront pas 
pouvoir de décision pour la raison bien simple qu'ils ne peuvent 
pas avoir ce pouvoir de décision. Ce seront des organismes 
chargés, après examen, de proposer à l'autorité administrative 
compétente les mesures à prendre dans le seul souci de l'intérêt 
commun des irrigants. 

Si, par exemple, l’établissement public propose, après examen, 
de reconsidérer d’une manière définitive ou temporaire certaines 
dotations de canaux, les mesures qui seraient prises ne pourraient 
Ans À 4 dans les conditions du droit commun par l'autorité 
qualifiée. 

L'article 128-2 notamment le précise d’une manière expresse. 

En ce qui concerne le cas particulier de la limitation à un 
litre par seconde et par hectare du droit à l’arrosage tuit, ce 
qui est le cas de l’article 128-4, l'établissement public n'intervient 
en aucune manière ; c’est la disposition législative pro e qui 
décide de cette limitation. ME 1 4 AE à 

D'autre part, des règlements techniques d’arrosage prévus à 
l’article 128-3 devront tenir compte dans la plus large mesure 
possible des usages locaux. an poids 

Il n’est nullement question. d'imposer. matiquement aux 
entreprises existantes ou à créer tel ou tel. mode d’ age 
comme l’arrosage par aspersion. Aucune entreprise d'irrigation 
collective ne sera donc avantagée. 

Plus spécialement les règlements techniques à prévoir auront 
pour objet primordial de rationaliser les méthodes d’ e en 
vue d'éviter le gaspillage d’un bien précieux pour l’ensemble dés 
utilisateurs. Re 

C'est dans cet esprit que les dispositions en cause ont été 


Ù 





étudiées et mises au point avec les intéressés et, bien 

entendu, avec les services du ministère de l’agricul | 
Lors de l'été 1959, où la sécheresse a sévi, on a dépiloré, dans 
diverses régions, des dégâts graves causés aux d t 
de BEES d’eau. Les dispositions ées « À t 
pr nent un moyen d’atténuer les effets de telles calamités sur 
la production.agrirole. .. .. 2... 1,10 24 Ring 2fr 
D'autre part, le développement des de complément 
vouées à 
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Mais il est vraisemblable que le Gouvernement s’est exprimé 
dans des termes sibyllins et dm la clarté des textes laissait peut- 
être à désirer, ce dont il s'excuse. 

En tout cas, dans son esprit la politique qu'il entend suivre est 
parfaitement claire. 

Pour la préciser, il vient de déposer sur le bureau de l’Assem- 
blée quatre amendements qui modifient les textes proposés pour 
les articles 128-1, 128-2, 1283, 128-4 du code rural. 

Dans le premier amendement, n° 96, tendant à modifier l’arti- 
cle 181-1 du code rural, les conditions d'intervention de l’établis- 
sement public désigné sont plus nettement définies. 

Vous avez donné lecture, monsieur le président, du texte de 
cet amendement. Je crois qu’il n’est guère besoin d’insister sur 
l'essentiel de ce texte. Je souligne simplement le deuxième para- 
graphe : l'organisme directeur de cet établissement public doit 
comporter une représentation majoritaire des usagers. 

Je pense donc que, dans ce domaine, les quelques inquiétudes 
qui ont pu se manifester à l'égard de l’établissement public, de 
ses fonctions et de ses pouvoirs, pourraient être légitimement atté- 
nuées du fait de la représentation importante qui est laissée 
aux usagers. 

C'est tout ce que j'avais à dire sur l'amendement n° 96. Je me 
réserve de revenir éventuellement sur les autres amendements. 


M. le président. La parole est à M. Grasset-Morel, pour répon- 
dre au Gouvernement. 


M. Pierre Grasset-Morel. Je dois reconnaître, après les déclara- 
tions de M. le ministre, que le texte de l'amendement qu’il vient 
de nous exposer est non seulement plus précis mais assez diffé- 
rent du texte du projet initial, puisque le but des établissements 
publics est défini. Ce but est, en gros, d'assurer aux irrigants 
des garanties supplémentaires, alors que cela n'était pas prévu 
dans le texte initial. Et surtout ces organismes deviennent consui- 
tatifs puisqu'ils proposent, tandis que dans le texte initial ils 
réglaient, ils se voyaient confier des attributions qui n'étaient pas 
précisées. 

Dans ces conditions, j'informe l’Assemblée que je retire mes 
amendements tendant à la disjonction des articles en question 
du code rural ét portant les numéros 59 rectifié, 60, 61 et 62 et 
que je me réservé de soutenir les amendements de détail que 
j'ai déposés. 

Il va en résulter une certaine complication puisque ces amen- 
dements se référaient à l’ancien texte. Il faudra donc aux rédac- 
teurs quelque habileté pour se retrouver dans l’ancien texte et 
dans le nouveau. 


M. le président. Les amendements n°° 59 rectifié, 60, 61 et 62 
de M. Grasset-Morel sont retirés. 

La parole est à M. Privat, sur l'amendement n° 96 présenté par 
le Gouvernement et dont j'ai précédemment donné lecture. 


M. Charles Privat. Je comptais intervenir sur les quatre amen- 
dements présentés par le Gouvernement. 


M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Les quatre amendements déposés 
par le Gouvernement Dh dre à quatre idées différentes, mais 
si l'Assemblée juge préférable de faire porter la discussion simul- 
tanément sur ces quatre amendements, le Gouvernement non 
ma verrait pas d’inconvénient, mais y verrait un avan- 
age 

Je pense qué la lecture de ces textes suffit à expliquet l'esprit 
dans lequel le Gouvernement envisage maintenant les diverses 
mesures prévues. 


M. le président. Pour la clarté des débats, il est préférable, mon- 
sieur le ministre, de discuter ces amendements séparément. 


M. le ministre de l’agriculture. Comme vous l’entendrez, mon- 
sieur le président. 


M. le président. Ces amendements tendent à modifier les artie 
cles 128-1, 128-2, 128-3 et 128-4 du code rural. Si nous les sou- 
mettons à une discussion commune nous risquons unê grande 
confusion. 

A la ‘suite du dépôt des amendements du Gouvernement, les 
amendements précédemment déposés deviennent des sous-amen- 
dements et certains de ces sous-amendements sont satisfaits par 
les nouveaux textes. 

Il semble que ce soit le cas du sous amendement n° 13 déposé 
par M. le rapporteur de la commission et M. Padovani, tendant à 
du de a pete dire gr ra 

u | ete em je 





. dans le texte proposé gd l’article 128-1 du code rural, à sup- 
primer la dernière phrase du 






















































































M. le rapporteur. Ce sous-amendement est satisfait, monsieur le 
président. 

M. Denis Padovani. Je demande la parole comme cosignataire 
du sous-amendement. 


M. le président. La parole est à M. Padovani. 


M. Denis Padovani. J'avais fait part à la commission de l’émo- 
tion qui s'était emparée des usagers des eaux de la Durance. 
M. le ministre avait promis de nous donner des satisfactions et 
je constate que, par l’amendement n° 96, il nous apporte certains 
apaisements. 

Je vois là un commencement et je pense, monsieur le ministre, 
que nous trouverons la suite à l’article 11. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je confirme que j'aurai d’autres 
déclarations à faire à l’article 11, qui, je l'espère, apaiseront vos 
craintes. 


M. Denis Padovani. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
Nous retirons notre sous-amendement. 


M. le président. Le sous-amendement n° 13 est retiré. 


M. le rapporteur pour avis avait déposé un amendement n° 86 
qui tendait à rédiger comme suit le début du texte proposé pour 
l’article 128-1 du code rural : 


< En dehors des dispositions prévues pour la réglementation des 
eaux de la Durance et notamment celles de la loi du 11 juillet 1907, 
il peut être institué... » 

Cet amendemént paraît satisfait par le texte de l'amendement 
n° 96. 

M. le rapporteur pour avis. En effet, nous avons totale satisfac- 
tion, puisque le Gouvernement a repris la rédaction de la commis- 
sion des lois constitutionnelles. 


M. le président. L’amendement n° 86 est donc retiré. 


M. Poudevigne a déposé, à l'amendement n° 96 du Gouverne- 
ment, un sous-amendement n° 49 rectifié qui tend, dans le premier 
alinéa du texte proposé par cet amendement pour l’article 128-1 
du code rural, à substituer aux mots : « en dehors des disposi- 
tions », les mots : « en dehors des conventions particulières ou des 
dispositions ». 

La parole est à M. Poudevigne. 


M. Jean Poudevigne. Dans le texte que vous nous proposez, 
monsieur le ministre, vous donnez satisfaction à mes collègues qui 
ont fait état de l’émotion des usagers des eaux de la Durance. 

Compte tenu de ce que j'ai dit tout à l’heure au sujet des conven- 
tions particulières existant entre les riziculteurs de la Camargue 
et la Compagnie nationale du Bas-Rhône-Languedoc, je vous 
demande de bien vouloir accepter de substituer dans votre texte 
aux mots : « en dehors des dispositions », les mots : « en dehors 
des conventions particulières ou des dispositions ». 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission est favorable au sous-amende- 
ment de M. Poudevigne. Elle a précédemment examiné un amen- 
dement n° 49 présenté par M. Poudevigne, qui avait exactement 
le même objet. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte le 
sous-amendement. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 49 rec- 
tifié, présenté par M. Poudevigne, accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. MM. Grasset-Morel et Poudevigne avaient 
déposé un amendement n° 63 qui tendait, dans le premier alinéa 
du texte proposé pour l’article 128-1 du code rural, à substituer 
aux mots : « pour règler les problèmes >», les mots : « pour pro- 
poser le règlement des problèmes ». 


Cet amendement semble devenu sans objet. 


M. Pierre Grasset-Morel. Il est en effet devenu sans objet, 
monsieur le président ; je le retire. 


M. le président. L'amendement n° 63 est donc retiré. 
M. Poudevigne avait déposé un amendement n° 75 qui tendait, 


À 00 alinéa. 
M. Jean Poudevigne. En res je le retire. monsieur le cost 











bat 


“Mlle président. S'unvatenent n° 75 catretré. 
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MM. Grasset-Morel et Poudevigne avaient déposé un ameñde- 
ment n° 71 qui tendait, dans la dernière phrase du 1° alinéa du 
texte propasé pour l’article 128-1 du code rural, après les mots : 
« chargés par décret. », à insérer les ‘mots: « sur avis 
conforme du comité consultatif de l'aménagement foncier ». 

Cet amendement, semble-t-il, n’a plus d'objet. 


M. Pierre Grasset-Morel. En effet, je le retire. monsieur le 


président. 

M. le président. L’'amendement n° 71 est retiré. 

MM. Grasset-Morel et Poudevigne ont déposé un sous-amen- 
dement n° 64 à l'amendement n° 96 du Gouvernement qui 
tend, dans le texte proposé pour l’article 128-1 du code rural, 
à la fin du premier alinéa, à substituer au mot: « attributions », 
le mot : « propositions ». 

La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. Cet amendement est devenu sans 
objet et je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement n° 64 est retiré. 


M. Poudevigne a déposé à l’amendement n° 96 du Gouverne- 
ment, un sous-amendement n° 102 qui tend, dans le deuxième 
alinéa du texte proposé par cet amendement pour l’article 128-1 
du code rural, à substituer aux mots: «représentation majori- 
taire des usagers », les mots : « représentation majoritaire d’agri- 
culteurs usagers ». 


La parole est à M. Poudevigne. 


M. Jean Poudevigne. Dans le deuxième alinéa de l’amende- 
ment n° 96 du Gouvernement, il est prévu une représentation 
majoritaire des usagers. 

Dans la majorité des cas cela doit suffire. Mais, dans la région 
dont j'ai parlé tout à l'heure, qui est irriguée par le canal du 
Bas-Rhône-Languedoc, il est évident que la compagnie du canal 
du Bas-Rhône-Languedoc est elle-même un usager. Je ne vou- 
drais pas qu’au sein de l’organisme public qui va être créé, la 
compagnie du canal du Bas-Rhône-Languedoc siège au conseil 
en qualité d'usager à part prépondérante, puisque ce sera le 
plus gros usager unitaire et que de ce fait les riziculteurs camar- 
guais sont à la merci d’un changement de majorité au sein du 
comité directeur. 

C'est la raison pour laquelle je me permets de demander au 
Gouvernement de vouloir bien accepter les mots « agriculteurs 
usagers » à la place du mot « usagers ». 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission laisse l’Assemblée juge. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte ce 
sous-amendement. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 102 
présenté par M. Poudevigne et accepté par le Gouvernement. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur de la commission et M. Gras- 
set-Morel ont présenté un sous-amendement n° 14 à l'’amende- 
ment n° 96 du gouvernement, tendant à compléter le dernier 
alinéa du texte proposé pour l’article 128-1 du code rural par 
les mots : « sur proposition des municipalités intéressées ». 


M. le rapporteur. Je retire ce soir ce sous-amendement. 
M. Pierre Grasset-Morel. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. Je ne pense pas que le rapporteur 
puisse retirer un texte qui a été adopté par la commission. 

En le votant, la commission avait simplement pour but de 
faire en sorte que les redevances prévues àel'article 128-1 et 
dont le taux doit être arrêté par le préfet soient fixées sur 
proposition des municipalités intéressées -qui sont les mieux 
qualifiées pour connaître les obligations de l'irrigation. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je pensais, monsieur Grasset-Morel, mainte- 
nant que les usagers sont représentés dans verse directeur 
que vous aviez satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Si le taux des. redevances 
est fixé par arrêté préfectoral, il est évident que le préfet s’entou- 
rera de toutes les garanties nécessaires et se préoccupera de 
recueillir l'opinion des intéressés. 

Le sous-amenderhent risque d’alourdir la procédure. C'est pour- 
quoi j'espère que M. Grasset-Morel voudra bien le retirer. 





M. Pierre Grasset-Morel. Dans ces conditions, 1é comfÿte rendu 
devant faire état des déclarations de M. lé rs ct vtr je retire 
mon sous-amendement. 


M. le président. Le sous-amendement n° 14 est retiré. 

M. le rapporteur pour avis a présenté un sous-amendement 
n° 87 à l'amendement n° 96 du Gouvernement, et. tendant à 
compléter le texte proposé pour l’article 128-1 du code rural par 
le nouvel alinéa suivant : 

« Le conseil d'administration de l'établissement publie. prévu 
au présent article devra obligatoirement comprendre des mem- 
bres désignés par les conseils municipaux et les conseils généraux 
intéressés, pour les représenter, » 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des lois constitu- 
tionnelles avait souhaité la représentation des conseils muni- 
cipaux et des conseils généraux, mais le Gouvernement nous 
propose un texte plus large, puisque désormais J’organisme 
directeur de l’établissement public comportera une représenta- 
tion majoritaire des usagers. 

Le Gouvernement va donc plus loin que la commission et, 
dans ces conditions, au nom de la commission, il me semble 
que je peux retirer le sous-amendement. 


M. le président. Le sous-amendement n° 87 est retiré. 

Je mets donc aux voix l'amendement n° 96 du Gouvernement, 
tendant à une nouvelle rédaction du texte proposé pour Far- 
ticle 128-1 du code rural et modifié par les sous-amendements 
n°* 49 rectifié et 102. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'amendement n° 97, 
déposé par le Gouvernement, tendant à rédiger comme suit le 
texte proposé pour l’article 128-2 du code rural : 

« L'établissement publie prévu à l’article précédent ou la 
commission administrative de la Durance, instituée par la loi 
du 11 juillet 1907, ont qualité pour proposer au préfet de modifier 
de Lu - définitive ou er se ns n à affecte TR 60 
prises d’eau pour l'irrigation, de façon er que 
une dotation normale en ‘eau, tendant ‘compte de l’utilisation 
la meilleure de l’eau en fonction de la surface irriguée des cultures 
pratiquées, des sols et du climat, et en tenant compte également 
des investissements déjà réalisés par les collectivités d'irrigants. 

« La revision des autorisations intervenant ainsi À lieu dans 
les conditions du droit commun et sous réserve des droits des 
tiers. 

« Le préfet, peut en outre, sur RER de pes sat à 
public, prévu à l’article 128-1, déterminer en cas de pénurie 
d’eau et en fonction de cette pénurie, l'importance des réduc- 
tions à apporter temporairement au prélèvement autorisé. Les 
prélèvements qui seront autorisés dans ce cas le seront pour 
ere l’utilisation de l’eau dans les conditions ci-dessus 

inies. » 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je n'ai rien à ajouter. à ce 
que j'ai dit tout à l'heure. 

L'Assemblée voudra bien reconnaître que par ce texte les 
pouvoirs de l’établissement public sont RE et que le préfet 
doit prendre des décisions correspondant aux. propositions .qui 
lui sont soumises. 

C'est ce qui, je crois, Rene prévu dans l'amendement de 
M. Grasset-Morel. au 4 4 CHE 


M. le président. La parole est à M. Pädovani. 


M. Denis Padovani. Monsieur le ministre, le teste que vous 
proposez nous laisse quelque peu inquiets. Il est ainsi rédigé : 
. «. L'établissement public prévu à l’article LP ja 
mission administrative de la Durance par la du 
11 juillet 1907, ont qualité pour proposer au re de re on 


«de façon définitive ou temporaire les érentes autorisations 
* de prises d’eau pour l'irrigation... » 
Or, en ce qui concerne la commission exécutive de la Durance, 


les dotations sont bien propres à chacun des canaux et il me sem- 
la commission € aura : 


ble assez inopportun de prévoir que 

la possibilité de modifier, condstations. ns à gamer 2 
vous indiquez dans ce texte. Or j'estime -qu'il fa more 
les dotations qui sont propres à chaque canal. 


le président, Monsieur Le ministre, désirez vous répondre 
à M PDT 
M. le ministre de J v 
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M. Denis Padovani. Vos services, monsieur le ministre, doivent 
être au courant de cela. Outre les dotations antérieures, une loi 
a été votée en 1955 sur l’aménagement de la Durance et des 
dotations complémentaires ont été attribuées pour les canaux 
existants, tant et si bien qu’actuellement chaque canal est pourvu 
de sa dotation propre. 

Si votre texte est adopté, il suffira, semble-t-il, que la commis- 
sion administrative de la Durance ou un autre établissement 
public, veuille modifier ces dotations pour qu'on dise: le canal 
de Craponne ou celui de Salon à telle dotätion en mètres cubes, 
il en aura dorénavant tant et un autre en aura un peu plus. 

Il faut veiller à ces conséquences, monsieur le ministre, et ne 
pas provoquer de nouveaux dissentiments dans ces organi- 
sations. 


M. Charles Privat. C’est la remise en cause des dotations. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. J'ai le sentiment, monsieur 
Padovani, que les textes sont assortis de précautions me parais- 
sant de nature à répondre à vos préoccupations. J'y vois en effet 
que « la revision des autorisations intervenant ainsi a lieu dans 
les conditions du droit commun et sous réserve des droits des 
tiers ». x 

D'autre part, c’est le préfet qui décide, en définitive, sur 
proposition émanant soit de la commission administrative, soit 
de l'établissement public. Je serais vraiment étonné que le préfet 
bouleversât des droits existants. 

Je n’ai donc pas le sentiment qu'il y ait des difficultés à 
craindre dans ce domaine. 


M. le président. La parole est à M. Privat. 


M. Charles Privat. Lors de l'établissement du barrage de Serre- 
Ponçon, les canaux ont été l’objet d'un certain nombre de droits 
et de privilèges sur les eaux de Serre-Ponçon. Votre texte, 
monsieur le ministre, risque de provoquer la remise en cause 
de ces droits. 


M. le ministre de l’agriculture. Non! 
Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. Mais si ! 


M. Charles Privat. Si, par les mots « définitive ou temporaire ». 


M. le président. Mes chers collègues, nous n’allons pas nous 
éterniser sur cet article. 


M. Charles Privat. Mais le problème est très important ! 


M. le président. Vous n’avez pas déposé d’amendement sur ce 
point ! 


M. Charles Privat. Le règlement nous interdit d'en déposer un 
maintenant ! 

Que l’on réserve l’article ; il ne s’agit là que d’une question de 
rédaction ! , 


M. le président. Je veux bien ! Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Je veux bien également que 
l'on réserve l'amendement n° 97 en vue d'essayer de trouver 
une rédaction répondant aux vœux exprimés par certains membres 
de l’Assemblée. 


M. le président. L’'amendement n° 97, présenté par le Gouver- 
nement, est donc réservé. 

Le Gouvernement a déposé un amendement n° 98 tendant à 
M | J comme suit le texte proposé pour l’article 128-3 du code 
rural : 

< Les organisations collectives d'irrigation sont tenues, dans 
les conditions déterminées par décret en conseil d'Etat, d’effec- 
tuer les à tions conformément aux prescriptions des règle- 
ments techniques qui peuvent être établis par le ministre de 
l’agriculture pour les différents modes d'irrigation. 

< Ces règlements doivent tenir compte des caractéristiques 


des installations existantes et des nécessités régionales. » 


La parole et à M. le ministre de l'agriculture. | 
M. le ministre de l'agriculture. Cet amendement n’appélle 
aucun commentaire. à À | 
M. le président. M. Grasset-Morel a déposé, sous le numéro 67, 
un sous-amendement à l’amendement n° 98 du Gouvernement, 
du code rural, 


d’ ation. >», le 





pe 


M. Pierre Grasset-Morel. Non, monsieur le président. 

Mou sous-amendement s'explique par lui-même. Je voudrais 
que les mesures préconisées par l’article 128-3 du code rural ne 
soient applicables qu'aux installations d'irrigation créées après 
la promulgation de ladite loi. Si un syndicat d'irrigation a été 
créé en vue d’une irrigation gravitaire avec canaux, je ne vou- 
drais pas qu’on lui impose aujourd’hui la transformation de son 
installation en installation par aspersion, c’est-à-dire qu'on l’oblige 
à créer au lieu et place de ces canaux des conduites sous 
pression. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte le sous-amendement. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je me demande si le sous- 
amendement de M. Grasset-Morel — et je m'en excuse auprès 
de lui — conserve le même intérêt, étant donné que l’amende- 
ment n° 98, présenté par le Gouvernement, dispose in fine : 
« Ces règlements doivent tenir compte des caractéristiques des 
installations existantes et des nécessités régionales ». 


M. Pierre Grasset-Morel. Je retire mon sous-amendement. 


M. le président. Le sous-amendement n° 67, de M. Grasset- 
Morel est retiré. 

M. Grasset-Morel a déposé un sous-amendement n° 68, à 
l'amendement n° 98 du Gouvernement, tendant à compléter le 
texte proposé pour l’article 128-3 du code rural par la phrase 
suivante : 

« Ces prescriptions he concernent pas les organisations col- 
lectives d'irrigation, par prélèvements sur la nappe phréatique. » 

La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. Au bénéfice des mêmes explications 
de! M. le ministre, je retire mon sous-amendement. 


M. le président. Le sous-amendement n° 68, de M. Grasset- 
Morel, est retiré. 


M. le président. Jé mets aux voix l'amendement n° 98 présenté 
par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement, 
n° 99, à l’article 9, qui tend à rédiger comme suit le texte 
proposé pour l’article 128-4 du code rural : 


« Le droit à l’arrosage gratuit est limité à la fourniture, pen- 
dant la période des arrosages, d’une quantité d’eau correspon- 
dant à un litre par seconde et par hectare effectivement irrigué, 
le module d'irrigation étant adapté à la nature des sols, des 
cultures et à l'importance des parcelles. 

« Les titulaires de droits à l’arrosage gratuit qui établissent 
que cette limitation met obstacle à l'irrigation rationnelte de 
leurs terres peuvent néanmoins obtenir des autorités qualifiées, 
pour fixer la quantité d’eau mise à la disposition de chaque irri- 
gant, que celle mise gratuitement à leur disposition soit majorée 
exceptionnellement, dans la mesure nécessaire à cette irriga- 
tion. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux arrosages destinés aux zones rizicoles. » 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


s 


M. le ministre de l'agriculture. Ce texte m'appelle pas de com- 
mentaires. 


M. le président. La parole est à M. Privat. 


M. Charles Privat. Je crois savoir, monsieur le ministre, qu’un 
amendement avait été adopté à la commission de la production et 
des échanges, relatif aux terres salées de Camargue. 

L'amendement du Gouvernement stipule seulement que «< les 
dispositions du présent article ne sont pas applicables aux arro- 
sages destinés aux zones rizicoles », Vous avez, je crois, déposé 
un sous-amendement, monsieur Grasset-Morel ? Est-il maintenu ? 


M. Pierre Grasset-Morel. Oui. 
M. Charles Privat. Je m'excuse, alors, d'être intervenu trop tôt. 


M. le président. M. le rapporteur de la commission et M. de 
Sesmaisons ont déposé, à l’amendement n° 99 du Gouvernement 
un sôus-amendement n° 18 qui tend, dans le premier alinéa 
du texte proposé pour l’article 128-4 du code rural, à supprimer 
les mots : « quel que soit le titre sur lequel il est fondé ». 


La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Il devient sans objet, monsieur le président. 
M. le président. Ce sous-amendement est retiré. 


M. Grasset-Morel a déposé, à l'amendement n° 99 du Gouver- 
nement, un sous-amendement n° 69 qui tend dans le premier 
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alinéa du texts proposé pour l’article 128-4 du code rural, à 
substituer aux mots : « un litre », les mots: « cinq litres ». 


La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. Je retire ce sous-amendement, étant 
donné la nouvelle rédaction du texte gouvernemental relative 
au module. 

On nous laisse en effet prévoir un débit d’un litre-seconde 
pendant la période de sécheresse qui dure environ cinq mois. 
J'ai fait remarquer tout à l’heure combien une telle dotation était 
faible puisqu'elle correspond, pour une culture maraîchère, à peu 
près au cinquième ou au dixième de l’eau, nécessaire au cours 
d’une année. J'espère que les autorisations exceptionnelles pré- 
vues par la deuxième partie du texte proposé par le Gouverne- 
ment seront très largement accordées. 


M. le président. Le sous-amendement n° 69 de M. Grasset-Morel 
est retiré ! 

M. Grasset-Morel a déposé, à l’amendement n° 99 du Gouver- 
nement, un sous-amendement n° 70 qui tend à compléter le 
deuxième alinéa du texte proposé pour l’article 128-4 du code 
rural par la phrase suivante : 

« Cette limitation ne concerne pas les prélèvements sur la 
nappe phréatique. » 

La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. Je pense que cet amendement ne 


soulève pas de difficulté. 


M. le ministre de l’agriculture. Cela va certainement de soi, 
mais il vaut mieux ne pas alourdir le texte inutilement. 


M. Pierre Grasset-Morel. Je demande à la commission de pré- 
ciser qu'elle avait adopté ce sous-amendement parce qu’elle 
l'avait jugé nécessaire. 

M. le rapporteur. Je le confirme. 

M. le président. Le sous-amendement est-il maintenu ? 

M. Pierre Grasset-Morel. Oui, 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 70 
de M. Grasset-Morel. 
(Le sous-amendement, mis aux voix, est. adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur de la commission et M. Pou- 
devigne ont déposé, à l'amendement n° 99 du Gouvernement, 
un sous-amendement n° 19 qui tend à compléter le texte pro- 
posé pour l'article 128-4 du code rural par le nouvel alinéa 
suivant : 

«< Les dispositions du présent article ne visent pas les rizi- 
culteurs. » 

M. le rapporteur. Nous avons satisfaction. 

M. le président. Le sous-amendement n° 19 est retiré. 

M. Pierre Grasset-Morel. Monsieur le président, j'avais déposé 
un sous-amendement à l'amendement n° 48 rectifié de M. Poude- 
vigne. 

Or, le texte de M. Poudevigne, qui excluait les zones rizicoles 
des dispositions prévues, a été intégré dans l'amendement n° 99 
du Gouvernement. Etant dofné cette exclusion, je demande que 
mon sous-amendement, qui pourrait maintenant s'appliquer au 
texte du Gouvernement, soit mis aux voix. 

M. Jean Poudévigne. Mon amendement a effectivement été 
satisfait 

M. Charles Privat. Oui, mais il faut exclure aussi des dispo- 
sitions prévues les zones de terres salées. 


M. Jean Poudevigne. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Poudevigne. 


M. Jean Poudevigne. Pour clarifier le débat, je voudrais 
préciser qu’'effectivement j'avais déposé un amendement n° 48 
rectifié, tendant à compléter le texte initialement proposé. 

Mais, puisque dans l'amendement n° 99 présenté par le Gou- 
vernement j'ai satisfaction, j'ai retiré cet amendement n° 48 rec- 
tifié. 

Toutefois, M. Grasset-Morel peut parfaitement déposer un 
sous-amendement qui, au lieu de s'appliquer à l'amendement 
que j'avais moi-même déposé, s’appliquerait maintenant à l'amen- 
dement n° 99 du Gouvernement. 


M. le président. M. Grasset-Morel dépose. én effet, à l’amen- 
dement n° 99 du Gouvernement, un sous-amendement n° 76 
ainsi conçu : 

« Compléter le texte proposé par cet amendement par les 
mots : 

< … ni aux zones de terres salées dont le périmètre sera 
délimité par les services agricoles départementaux en accord 
avec les services du génie rural ». 
Quel est l'avis de la commission ? 


monsieur le président. 





M. le rapporteur. La commission de la prOd nés et des 
échanges accepte le sous-amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement est d'accord. 


M. le président, Je mets aux voix le sous-amendement n° 76 
de M. Grasset-Morel accepté par le Gouvernement et par la 
commission. 


(Le sous-amendéement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 99, présenté 
par le Gouvernement, modifié par les sous-amendement adoptés. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur de la commission et 
M. Grasset-Morel ont déposé un amendement n° 20 à l’article 9 
tendant à compléter le sixième alinéa du texte proposé pour 
l'article 128-5 du code rural, par les mots: « à ce, habilité par 
le préfet ». ÿ 


La parole est à M. Grasset- Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. Il s’agit d'un amendement très simple. 
Il concerne les servitudes de construction le long d’un canal. Le 
texte du Gouvernement prévoit qu’à la diligence du gestionnaire 
du canal, les constructions, clôtures ou plantations édifiées sans 
autorisation pourront être supprimées. J'ai précisé: « le _— 
haire du canal à ce habilité par le préfet ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a estimé que cet amendement 
était très justifié. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix Famendement n° 20 de 
M. Grasset-Morel. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. lé rapporteur de la commission et 
MM. Le Douarec et Grasset-Morel ont déposé un amendement 
n° 21 à l’article 9 tendant à rédiger comme suit le dernier alinéa 
du texte proposé pour l'article 128-5 du code rural: 

< Les contestations auxquelles peuvent donner lieu l'entsilee 
des servitudes ainsi que la fixation des indemnités dues aux pro- 
priétaires intéressés sont portées devant le tribunal d'instance du 
lieu de l'immeuble qui, en se prononçant, devra concilier l'intérêt 
général avec le respect dû à la propriété et à son usage. Tous les 
actes de procédure auxquels donnera lieu l'application du présent 
article, ainsi que les décisions, rapports d'experts, extraits, copies, 
grosses ou expéditions qui en seront délivrés, les significations qui 
en seront faites seront dispensés du timbre et enregistrés gra- 
tis. » 


M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je demande que les dispositions 
relatives à l’article 128-5 du code rural soient réservées, car le 
“Gouvernement a déposé un amendement créant un SE A der 
intitulé: « Dis tions fiscales », et destiné à to rt 
ble des dispositions fiscales du projet, ainsi l'avons fait 
pe la précédente séance, pour les articles et te” 

. le président. L'amendement de MM. Le Douarec et Grasset- 
Morel sera discuté ultérieurement. 


M. le ministre de l'agriculture, Au moment où l'amendement du 
Gouvernement viendra en discussion. 


M. le président. Le Gouvernement demande la séssbes du texte 
proposé pour l’article 128-5 du code rural. 

La réserve est de droit. Elle est prononcée. 

Nova arrivons au texte proposé pour l’article 1286 du code 
rura 

M. le rapporteur dé la commissio et M. Padovani ont déposé 
un amendement n° “22, à l'article in D Hindlht des à 1e 
alinéa du texte proposé pour l'article 128-6 du code : ral, 
les mots : « à demeure », à insérer les mots : « dans 
tions les sis rotionnelien et et les moins conmanrehies art 
tation ee ut etfuture». è 
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tivités, mais nous ne voulons pas que les-canalisations soient pla- 
cées à tort et à travers dans les terres. Nous demandons que la 
propriété soit respectée ou que des engagements soient pris pour 
l'avenir. 

Tel est l’objet de notre amendement. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement accepte éga- 
lement l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 22 présenté 
par M. le rapporteur et par M. Padovani, accepté par la comimis- 
sion et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur de la commission et M. Gras- 
set-Morel ont déposé un amendement n° 23 à l’article 9, tendant, 
dans le premier alinéa du texte proposé pour l’article 128-6 du 
code rural, après les mots : « en vue de l'irrigation », à insérer 
les mots : « déclarée d’utilité publique ». 

La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel, L'amendement s'explique de lui- 
même. 

Il s’agit de limiter les servitudes pour implantation de canali- 
mr souterraines aux seules irrigations déclarées d'utilité 
publique. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l’amendement. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Monsieur Grasset-Morel, toutes 
les irrigation: sont toujours déclarées d’utilité publique. 


M. Pierre Grasset-Morel. Je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement n° 23, de M. le rapporteur et 
de M. Grasset-Morel, est retiré. 

M. Boscary-Monsservin a présenté un amendement n° 52 à 
l’article 9, tendant, dans le premier alinéa du texte sde dh pour 
l’article 128-6 du code rural, après les mots : « en vue de l'irri- 
gation », à insérer les mots : « l’assainissement ou ladduction 
d’eau potable ». 


La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messieurs, la nou- 
velle rédaction de l’article 128-6 du code rural, telle qu’elle 
nous est proposée, est la suivante : 


« Il est institué au profit des collectivités publiques et de 
leurs concessionnaires ainsi qu’au profit des établissements 
publics une servitude leur conférant le droit d'établir, à demeure... 
des canalisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, 
excepté les cours et jardins attenant à des habitations ». 


L'article 128-6 prévoit que cette faculté joue seulement lors- 
qu'il s’agit d'installer des canalisations à usage d'irrigation. Je 
voudrais que, dans le même temps, nous adoptions la même 
disposition pour les assainissements et les adductions d’eau. 

J'entends bien que M. le ministre de l’agriculture pourra 
me dire que, dans le temps présent, nous réglons simplement le 
problème d'irrigation. Mais je voudrais tout de même rappeler 
les difficultés que connaissent les syndicats d’adduction d’eau et 
les collectivités locales qui font des travaux d’une certaine impor- 
tance. Il me paraît que nous avons aujourd’hui une excellente 
occasion de faciliter leurs tâches. 

Dès lors que nous créons une possibilité de servitude pour 
installer des canalisations servant à l'irrigation, pourquoi, dans 
le même temps, alors qu’il suffit d’ajouter quelques mots au texte, 
ne prévoirions-nous pas la même possibilité de servitude pour 
les adductions d’eau et les travaux d'assainissement, qui sont 
en" ré même d’un très grand intérêt pour nos populations 

es L É 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas accepté cet amen 
dement, estimant qu’un texte doit revenir; en deuxième lecture, 
devant l’Assemblée, et qui traite de ce problème. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre de l’agriculture. M. le rapporteur vient de cire 
ce que j'allais dire moi-même. 

En effet, l’Assemblée a déjà voté un texte sur les servitudes 
mn 4m 8 ge ar mr clampnienee avec 








Je pense qu’il serait préférable de s’en tenir à ce texte, beau- 
coup plus complet, qui a été évoqué par M. le rapporteur. 

Je crois donc que l'amendement présenté par M. Boscary- 
Monsservin est sans objet. 


M. le président. Monsieur Boscary-Monsservin, maintenez-vous 
votre amendement ? 


M. Roland Déléery-Mänéservia. Compte tenu des déclarations 
que vient de faire M. le ministre, je retire mon amendement ainsi 
que l’amendement suivant que j'avais également déposé. 


M. le président. Les amendements n° 52 et 44 sont donc 
retirés. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 1286 du 
code rural, modifié par l'amendement que l’Assemblée a adopté. 

(Le texte proposé pour l’article 1286 du code rural, ainsi 
modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Sur les textes proposés pour les articles 128-7 
et 128-8, je ne suis saisi d'aucun amendement. 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets ces textes aux voix. 

(Les textes proposés pour les articles 128-7 et 128-8 du code 
rural, mis aux voix, sont adoptés.) 

M. le président. Je rappelle maintenant les termes du premier 
paragraphe de l’article 9 qui avait été réservé : 

Art. 9. — Il est inséré au titre IV du livre 1°’ du code rural 
un chapitre II bis intitulé: 

« De l’utilisation des eaux d'irrigation » et rédigé comme 
suit : » 

M. le rapporteur de la commission a déposé un amendement 
n° 12 qui tend, dans le premier alinéa de l’article 9, à substituer 
au chiffre II bis le chiffre Il-1. 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 12 accepté 
par le Gouvernement. 


(L'amendement n° 12, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le premier paragraphe de 
l’article 9 ainsi modifié. 

(Le premuer paragraphe de l'article 9, ainsi modifié, est 
adopté.) 


M, le président, L'ensemble de l’article 9 est réservé. 
[Article 10.] 
M. le président. « Art. 10. — Il est ajouté au chapitre I°" du 


titre V du livre I‘ du code rural un article 138-1 ainsi rédigé : 


< Les dispositions de l’article 128-5 du présent code, relatif 
à une servitude de passage des engins mécaniques sur les 
terrains bordant certains canaux d'irrigation et à une servitude 
de dépôts sont applicables à ceux des émissaires d’assainisse- 
ment qui n'ayant pas le caractère de cours d’eau naturels ne 
sont pas visés par le décret du 7 janvier 1959 relatif aux servi- 
tudes de passage sur les berges des cours d’eau non navigables 
ni flottables >» 

M. le rapporteur, au nom de la commission, a présenté un amen- 
dement n° 24 qui tend, dans le premier alinéa de l’article 10, à 
substituer aux mots: « chapitre 1°" » les mots: « chapitre II ». 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 24 
présenté par M. le rapporteur. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. le rapporteur, au nom de la commission, 
a présenté, à l’article 10, un amendement n° 25 tendant, dans le 
texte proposé pour l’article 138-I du code rural, à substituer aux 


mots: « le décret du 7 janvier 1950 relatif », les mots: « la régle- 
mentation relative ». 


La parole est à M. le rapporteur. « 

M. le rapporteur. Monsieur le président, il s’agit d’une modifi- 
cation de pure forme. 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 25 présenté 
par M. le rapporteur. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l’article 10 modifié par les amendements 
précédemment adoptés. 


(L'article 10, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 11.] 


M. le président, « Art. 11. — Sont abrogés : 

« — la loi du 11 juillet 1907 sur la réglementation des eaux 
de la Durance, à l'exclusion de son article 5 aux termes duquel 
« dans l'intérêt dé la santé publique le volume d’eau introduit 
dans le canal de Marseille ne peut en aucun cas être inférieur 
à 5,5 m d’eau par seconde. 

« — le décret du 14 août 1908 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'exécution de ladite loi. 

« Lesdites abrogations ne portent toutefois pas atteinte 
aux mesures prises en exécution. de ces lois et décrets. Ces 
mesures continuent à produire effet jusqu’à leur modification 
ou leur abrogation en application des dispositions de l’article 128-2 
du code rural. La commission exécutive de la Durance cessera 
son activité dès l’entrée en fonction de l’établissement public cons- 
titué en application dudit article pour la Durance. » 

M. le rapporteur, au nom de la commission, et M. Padovani, 
ont déposé un amendement n° 26 tendant à supprimer l’article 11. 

La parole est à M. Padovani. 


M. Denis Padovani. Puisque les modifications proposées à 
l’article 9 ont été acceptées, il en résulte que subsistent toutes 
les dispositions de la loi de 1907. 

L'article 11 doit donc être supprimé. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 26 présenté 
par M. le rapporteur et M. Padovani, et tendant à la suppression 
de l’article 11. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l’article 11 est supprimé, 


{Article 12.] 


M . le président. Je donne lecture de l’article 12 : 


TITRE IV cé 


Dispositions diverses relatives à certains boisements. 


« Art. 12. — Il est inséré au titre I du livre 1°" du code rural 
un chapitre V-I: Semis et plantations forestières comportant 
l’article 52-1 ainsi rédigé : 

« En vue de protéger certaines cultures et de manière générale 
d'assurer une méilleure utilisation du sol, les préfets pourront 
à l’intérieur de régions déterminées par décret, définir des 
zones dans lesquelles des plantations et des semis d’essences 
forestières pourront être interdits ou réglementés dans des condi- 
tions déterminées par décret en conseil d'Etat. Les interdictions 
ou réglementations pourront également intervenir dans les 
communes soumises à remembrement. 

« Au cas de plantations ou semis exécutés en violation de 
ces conditions, les exonérations d'impôts et avantages fiscaux 
de toute nature prévus en faveur des propriétés boisées ou des 
reboisements seront supprimés, les propriétaires pourront être 
tenus de détruire le boisement irrégulier et il pourra, lors des 
opérations de remembrement, ne pas être tenu compte de la 
nature boisée du terrain. » 

Le Gouvernement a déposé un amendement n° 100 tendant 
à rédiger comme suit cet article : 

« Il est inséré au titre I du livre I du code rural, un cha- 
pitre V-I, « Semis et plantation forestières » comportant l’ar- 
ticle 52-1, ainsi rédigé : 

« En vue d’assurer une meilleure utilisation du sol et la 
protection de certaines cultures, dans des départements déter- 
minés par décret, les préfets pourront, après avis des chambres 
d'agriculture, définir des zones dans lesquelles des plantations 
et des semis d’essences forestières pourront être interdits ou 
réglementés dans des conditions déterminées par décret en 
Conseil d'Etat. Les interdictions et réglementations pourront 
également intervenir dans les communes soumises à remem- 
brement. Elles ne seront pas applicables aux parcs ou jardins 
clos et attenant à une habitation. 

« Au cas de plantations ou semis exécutés en violation de 
ces conditions, les exonérations d'impôts et avantages fiscaux 
de toute nature prévus en faveur des propriétés boisées ou des 
reboisements seront supprimés, les propriétaires pourront être 
tenus de détruire le boisement irrégulier et il pourra, lors des opé- 
rations de remembrement, ne pas être tenu compte de la nature 
boisée du terrain. » 


La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 





M. le ministre de l'agriculture. Monsieur le président, je n'ai 
pas de commentaires à faire sur ce texte qui féprend, d’ailleurs, 
une partie de la rédaction du texte de la commission et qui, 
, ainsi, devient une sorte de compromis entre le texte originaire du 
Gouvernement et le texte de la commission. 


M. le président. La parôle est à M. Chandernagor. 


M. André Chandernagor. Monsieur le ministre, je crois qu’en 
réalité vous ne reprenez que fort peu de choses du texte adopté 
par la commission. 

Je ferai à votre rédaction deux reproches : le premier, c’est 
que vous renvoyez toutes les difficultés, c’est-à-dire toutes les 
modalités d'application, c’est-à-dire l’essentiel, à un décret en 
conseil d'Etat et que ce n’est tout de même pas une bonne 
pratique législative de s'en remettre au Gouvernement du 
soin de légiférer. 


Le second reproche que je ferai, c’est que, saistent par décret, 
vous allez être lié par des lois existantes. Or, pour réaliser 
l'harmonisation nécessaire du reboisement, il est essentiel de 
déroger aux dispositions de l’article 671 du code civil qui fixe 
à deux mètres seulement du fonds voisin la distance à laquelle 
il est permis de planter. 

Si l’on veut éviter que l'arbre chasse l’agriculteur, si l’on 
veut que puissent encore subsister, dans les exploitations ren- 
tables de ces régions, des familles qui peuvent encore trouver 
là de quoi vivre, il faut pouvoir, dans certains cas, obliger le 
propriétaire voisin à établir sa plantation à une distance supé- 
rieur à celle fixée par l’article 671 du code civil. 


Or, à cette disposition de l’article 671, vous allez précisément 
vous heurter lorsque vous prendrez votre décret. Et si vous 
n'incluez pas aujourd’hui même dans la loi une possibilité de 
dérogation à cet article, votre décret sera illégal, car vous vous 
serez dépouillé à l'avance de tout moyen d’agir. 

Le texte de la commission avait l'avantage de prévoir tous 
les moyens de la politique que vous voulez faire, et je ar que 
l’Assemblée serait bien inspirée de l’adopter.. Le 


M. le président. M. Alliot a présenté un oiiaéitnd titi 
n° 32 rectifié dont la commission accepte la discussion et qui 
tend à rédiger comme suit le début de l’article 12: 

< En attendant le vote et la mise en application d’un projet 
de loi sur ppreen des problèmes forestiers (le reste sans 

changement > 


La parole est à M. Alliot. 


M. Edouard Alliot. L'article 12 a pour objet de pallier les incon- 
vénients d’une certaine anarchie dans les plantations forestières 
et je suis absolument d’accord avec M. Chandernagor quant aux 
a pe à apporter éventuellement à l’article G7L du code 
civ 

Néanmoins, si mon amendement rejoint les observations de 
M. Chandernagor, il tend également à mettre fin à la grande pitié 
de la forêt française. 

Je demañdais un jour aux services de la rue de Rivoli que 
soient revisées les dispositions concernant les de 


le reboisement et que l’on ne comprenait pas PRREUARE j'inter 
venais. 

Or, mes chers collègues, s’il y a une grande pitié du monde 
paysan, je puis dire qu'il existe aussi une grande-pitié de la 
forêt française. 

Pour vous en rendre compte, il vous suffira, mes chers collè- 
gues, à l’occasion d’une mission ou d’un pe au-delà de nos 
frontières, de regarder par la portière de votre wagon ou de 
votre voiture, Vous constaterez qu’à. l'étranger, en 
Allemagne, en Hollande, voire en Italie, il n'y a arts d 
à reboiser. 

Or, les deux cinquièmes du territoire français ont une vocation 
forestière. Les forêts couvrent 11 millions d’hectares. Et l’admi- 
nistration des eaux et forêts — et Dieu sait si nous devons nous 
féliciter de posséder, à cet égard, une sara pimee 
autorité, même au-delà de nos frontières — 
quelque 1.400.000 mr elle gère, en outre, 2 j- 
des collectivités : communes forestières pre vd 
ments publics. Si vous > dl» les fonctionnaires du corps 
forestier, ils vous diront : nous sommes découragés quand nous 
voyons ce qui se passe hors de nos fronti alors M 
sommes, nous, démunis de moyens pour ce qu a 46 
autrefois un des plus beaux fleurons de la page 
pays, la forêt française. ME 

ph von" ie Pc d'attirer l'attention du Gouver- 
nement sur ce est urgent. Il faut que, dr ne dr 
années qui viennent, la . hideuse de nos régions 


if 





… 


disparaisse. Il faut que ces millions d'hectares soit reboisés. 66 
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Les moyens mis à la disposition des propriétaires de l’adminis- 
tration des eaux et forêts sont insuffisants. Le système est 
archaïque. Je parle des textes légaux et réglementaires qui fixent 
les pouvoirs ‘et attributions de l'administration des eaux et 
forêts et président à leurs décisions. Il faut absolument, comme 
nous voulons le faire actuellement pour les paysans, moderniser 
notre appareil législatif et créer un cadre nouveau. 

Je me permets d'attirer votre attention, monsieur le ministre, 
et de vous poser une question: êtes-vous d'accord pour que, 
dans les mois qui viennent, une étude sérieuse de ces problèmes 
soit entreprise, pour que des représentants de toutes les parties 
intéressées — à savoir: notre administration forestière, les 
communes forestières, les propriétaires forestiers, les industries 
du bois — puissent se rencontrer afin d'élaborer une véritable 
loi-cadre forestière qui permette que, dans notre pays, soient 
reboisés les milliers d’hectares auxquels j'ai fait allusion. 

Sur le plan financier — je le disais au fonctionnaire qui me 
questionnait — nous sommes actuellement, comme l’agriculture, 
du reste, sous le signe d’un modernisme forestier. Des produc- 
tions anciennes, vétustes, disparaissent et de nouvelles produc- 
tions seraient rentables, 

Nous importons des quantités importantes de bois et de 
pâte à papier. La dépense se chiffre à un peu plus d’une cen- 
taine de milliards. Notre pays a intérêt à réduire ses importations, 
car les devises sont toujours précieuses. 

Monsieur le ministre, mon amendement peut constituer un 
préambule à l’article 12 de votre projet. Il est peut-être difficile 
de l’inclure dans le code rural. Si vous me donnez l'assurance 
qu’un projet de loi-cadre forestière sera rapidement mis en chan- 
tier, je retirerai mon amendement. (Applaudissements.) 


N. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre. de l’agriculture. Je réponds tout de suite à 
M. Alliot pour lui confirmer la réponse que je lui ai déjà faite 
en commission lorsqu'il a abordé le problème de la politique 
forestière du Gouvernement. 

Je lui donne volontiers acte de son désir de voir mettre en 
chantier. une véritable loi-programme de la forêt. J'irai même 
jusqu’à dire que je suis d'accord pour que, préalablement, un 
débat forestier s’instauré au Parlement, soit à propos d’une 
question orale avec débat, Soit sur uñé proposition de loi, au 
moment où l’Assemblée nationale le jugera opportun. 

En second lieu, en ce qui concerne la mise en chantier d’un 
projet de loi sur la politique forestière, je suis d'accord avec 
M. Alliot et. je lui donne, de nouveau, bien volontiers acte que 
le désir dû Gouvernement rejoint le sien. 

Je pense que le groupe de travail, qui s’est déjà réuni une 
première fois pour fixer les modalités de cette élaboration, 
pourrait à nouveau se réunir bientôt. 


M. le président. La parole est à M. Chandernagor. 


M. André Chandernagor. Je vous prie de m’excuser, monsieur 
le ministre, de reprendré à nouveau la parole. 

Sans doute serait-il utile, ainsi que le suggère M. Alliot, 
d'ouvrir un débat à la faveur d’une question orale. Cependant 
il ne faudrait pas que la perspective de ce débat nous écarte 
des préoccupations immédiates que fait naître le texte qui nous 
est soumis et je regrette, monsieur le ministre, que vous n'ayez 
pas cru devoir répondre aux observations que j'avais présentées 
sur ce texte, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. L'amendement n° 100 que 
le Gouvernement a déposé ne fait pas référence à l’article 671 
du code civil. Je ne pense pas que ce soit une nécessité. 


M. André Chandernagor. Si ! 


M. le ministre de l’agriculture. C'est précisément ce qui nous 
sépare. Le texte du Gouvernement est d’une pratique plus immé- 
diate et je souhaite que nous en discutions lors du débat de 
pont forestière que je désire voir s’'instaurer devant le Par- 
ement. Fa 

Pour le moment, le Gouvernement maintient son texte. 


M. le président, Monsieur Alliot, maintenez-vous votre amen- 
dement ? gt c 


M. Edouard -Alliot. M. le ministre m'ayant répondu et, dans 


la perspective d’un débat sur ce sujet, je le retire. 


ne. le président. L'amendement n° 32 rectifié de M. | Alliot 
Je suis saisi, à l’article 12, de deux amendements vent 
faire l’objet d’une discussion commune et qui oh 1 








Le premier amendement, n° 73, déposé par MM. Bréchard 
et Paquet, est ainsi rédigé : 

< Substituer au premier alinéa du texte proposé pour l'ar- 
ticle 52-1 du code rural, les dispositions suivantes : 


« En vue de protéger certaines cultures et d’une manière 
générale d'assurer une meïlleure utilisation du sol, il sera 
procédé à la délimitation de zones à vocation forestière. Le 
ministère de l’agriculture en fixera les limites par arrêtés 
après avis des chambres départementales d'agriculture. 

« En dehors de ces zones, les plantations ou semis d'arbres 
forestiers devront faire l’objet d’une déclaration précédant les 
travaux de deux mois au moins. À la suite de ces déclarations, 
les préfets pourront, après avis des chambres d'agriculture, soit 
interdire, soit réglementer les plantations ou semis d’arbres 
forestiers de façon que le boisement ne nuise pas aux fonds 
voisins ou à la vocation agricole des fonds existants. 

« Pendant la période qui s'écoulera entre la promulgation de 
la présente loi et la date de parution des arrêtés délimitant 
les zones forestières, les déclarations prévues à l'alinéa précé- 
dent seront obligatoires dans tous les cas de plantations ou 
semis d'arbres forestiers que les préfets pourront, à titre pro- 
visoire, interdire ou réglementer dans les conditions prévues au 
même alinéa. 

« Les présentes dispositions ne s'appliquent pas aux parcs 
ou jardins clos'et attenant à une habitation. 

« Un décret déterminera les essences d’arbres forestiers aux- 
quelles sont applicables les dispositions du présent article. » 


Le deuxième amendement, qui porte le n° 27, est déposé 
par M. le rapporteur, au nom de la commission et par M. Bayou. 


Il est ainsi rédigé : 
< Substituer au premier alinéa du texte proposé pour l'ar- 
ticle 52-1 du code rural les dispositions suivantes : 


« En vue d'assurer une meilleure utilisation du sol et la pro- 
tection de certaines cultures, le ministre de l’agriculture pourra, 
dans les départements déterminés par décret, arrêter sur pro- 
position du préfet, après avis du conseil général et de la chambre 
départementale d’agriculture, une liste de communes où, avant 
tout commencement d'exécution des travaux, les plantations 
et semis d’arbres forestiers feront l’objet d’une déclaration du 
propriétaire à la préfecture. 

« Dans les deux mois de la déclaration, le préfet peut s'opposer 
aux plantations ou aux semis projetés ou subordonner leur 
exécution à- l'engagement pris par le propriétaire d'arrêter sa 
plantation à une distance du fonds voisin supérieure à celle 
prévue par l'article 671 du code civil et fixée en fonction de 
chaque situation particulière. 

« Les présentes dispositions ne s'appliquent pas aux parcs 
ou jardins clos et attenant à une habitation. 

« Un décret déterminera les essences d’arbres forestiers aux- 
quelles sont applicables les dispositions du présent article. » 


La parole est à M. Bréchard. 


M. Louis Bréchard. Monsieur le ministre, il y a quelques 
instants, vos services m'ont fait connaître les objections techni- 
ques qu’ils élevaient contre notre amendement en même temps 
qu’une modification que vous étiez décidé à apporter à votre 
texte. 

C'est ainsi que vous avez accepté la consultation obligatoire 
des chambres d'agriculture. Sur ce point, j'ai donc satisfaction. 

Cependant, le texte m’apparaît encore imprécis. Il est notam- 
ment muet sur les moyens qui déclencheront la détermination 
des départements, la définition des zones où s’appliqueront les 
interdictions et réglementations. 

Si vous pouviez me donner l'assurance que les décrets d’appli- 
cation permettront aux chambres d'agriculture et aux municipa- 
lités de provoquer la délimitation des zones protégées, je retirerais 
notre amendement. 


M. le ministre de l'agriculture. Je donne tout de suite cette 
assurance. 


M. le président. L'amendement n° 73 de MM. Bréchard et 
Paquet est donc retiré. 

De ce fait, les sous-amendements qui s’y rattachaient deviennent 
sans objet. 


M. le rapporteur. La commission avait jugé bon de retenir 
l'amendement de M. Bréchard portant le n° 73, modifié par trois 
sous-amendements. 


M. le président. Cet amendement n°. 73 vient d’être retiré. 
M. le rapporteur. La commission laisse l’Assemblée juge. 


M. le président. L’amendement n° 27 est, par conséquent, 
également retiré. 


M. Raoul Bayou. M. Chandernagor et moi, nous le reprenons. 
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M. le président. MM. Bayou et Chandernagor reprennent l’amen- 
dement n° 27 que la commisison vient de retirer. 

La parole est à M. Chandernagor, pour soutenir l’amendement 
n° 27 


M. André Chandernagor. Mes chers collègues, je vous ai 
exposé tout à l'heure l'essentiel de ce qui figure dans cet amen- 
dement. 11 présente d’abord l’avantage de se référer à un certain 
nombre de notions simples qui sont celles de département et de 
commune. Le texte du Gouvernement se réfère à des zones. Moi, 
je connais en droit français des départements et des communes 
et il me paraît à la fois plus clair et plus pratique de parler tout 
de suite de départements et de communes. 

La seconde caractéristique de cet amendement est que son 
champ d'application est limité à certaines communes seulement. 
Le précédent amendement qui a été retiré faisait de la décla- 
ration préalable au boisement la règle pour l'ensemble du ter- 
ritoire, nous en faisons l'exception, applicable aux seules com- 
munes où le boisement peut gêner certaines cultures. 

Enfin, la dernière caractéristique de ce texte, c’est qu’il fait, 
je le répète encore, une référence expresse à l’article 671 du 
code civil. Je maintiens que, si l’on ne se réfère pas expressément 
à ce texte, le décret que l’on pourra prendre contreviendra à 
ses dispositions, qu'il sera illégal et que le Gouvernement sera 
dépourvu du moyen d'action le plus efficace. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Il n’est pas fatal que le dépar- 
tement ou la commune soit l’indice de référence le plus simple. 
En réalité, il s’agit de réglementer des plantations pour protéger 
des cultures. C'est là que réside notre base de référence, beau- 
coup plus que dans des considérations administratives. 

J'ajoute qu'il est exclu que l’on puisse envisager d'étendre 
pratiquement l'interdiction à l’ensemble d’une commune, à plus 
forte raison d’un département. C’est pourquoi nous avons choisi 
le mot < zones ». Les zones seront délimitées par le préfet après 
consultation des chambres d'agriculture, ainsi que le mentionne 
le texte. 

Ce ne sont pas des références administratives qui nous inté- 
ressent, ce ne sont pas des notions de communes ou départe- 
ments qu’il faut prendre en considération pour fixer cette poli- 
tique de plantations ; ce sont les cultures et ‘les exploitations 
qu’il faut prendre comme base de référence. 

C'est pourquoi je ne me réfère pas à l’article 671 du code 
civil, car ce n’est pas la limite juridique des exploitations qui 
m'intéresse, c’est la nature des cultures. C’est un problème éco- 
nomique plus qu’un problème juridique qui se pose. 

Je ne méconnais d’ailleurs pas le problème juridique, je ne le 
néglige pas, puisque le préfet déterminera ces zones en fonction 
des renseignements recueillis après consultation des organismes 
qualifiés. 

C'est pourquoi le Gouvernement maintient son amendement et 
demande à l’Assemblée de l’adopter. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 27, repris 
par MM. Bayou et Chandernagor. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 100 pré- 
senté par le Gouvernement et tendant à une nouvelle rédaction 
de Particle 12. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'amendement n° 30 présenté par M. du 
Halgouët est satisfait. 


[Article 13.] 


M. le président. « Art. 13. — Il est ajouté, au titre V du 
décret n° 54-1302 du 30 décembre 1954 tendant à favoriser la 
constitution de groupements pour le reboïsement et la gestion 
forestière, un article 25-1 ainsi concu : 

« Lorsqu'un immeuble, apporté à un groupement forestier 
constitué dans les conditions prévues par le présent décret, 
a une valeur vénale inférieure au chiffre limite fixé par décret 
en Conseil d'Etat, l’apporteur pourra; à défaut de titre régulier 
de propriété et sous réserve de l’exercice éventuel de l’action en 
revendication, justifier de faits de possession déns les termes de 
l’article 2229 du code civil par la déclaration qui en sera faite 
par deux témoins. Cette déclaration sera reçue par le notaire 
dans l’acte d'apport. 

« Les parts d'intérêt représentatives de l’apport d’un immeuble 
visé à l'alinéa précédent feront mention des conditions dans 
lesquelles la possession de l'immeuble a été établie. 

« En cas de revendication d’un immeuble visé à l’alinéa premier 
du présent article et apporté à un groupement forestier dans 








les conditions prévues au titre Il, 
ment, sans préjudice des disposi 
à l’attribution des parts d'intérêt 
ou obliger le sronpemet à lui racheter lesdi 
prix fixé d’ pe valeur vénale actuelle de 
compte tenu de son état au moment de l'apport. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 13. 


(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 


RE 


| éd À 


[Articles additionnels.] 


M. le président. Le Gouvernement a déposé un amendement 
n° 101 tendant à ajouter, après l’article 13, un titre nouveau 
et l’article suivant : 

« Titre n° A. - 

« Dispositions fiscales. 

« Article A. 5 

« Tous les actes de procédure, auxquels donnera lieu l’appli- 
cation des articles 32-1, 38-3 et 128-5 du code rural ainsi que les 
décisions, rapports, extraits, copies, grosses ou expéditions qui 
en seront délivrés, les significations qui en seront faites seront 
dispensées du timbre et enre gratis 

« Ils doivent porter mention expresse du présent article. » 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur le président, confor- 
mément aux explications données à la commission, le Gouver- 
nement est d'accord pour les exonérations de timbre et d’enre- 
gistrement. Il souhaitait seulement qu’il y eût un texte unique. 
7 ce texte unique qui est soumis à la sanction de l’Assem- 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La. commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° Lire du 
Gouvernement, accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion commune. 

Le premier, présenté sous le n° 28 par M. le rapporteur, au 
nom de la commission, et M. Charpentier, tend, après lar- 
ticle 13, à ajouter un titre IV bis nouveau et rés r'articles 
suivants : | 


TITRE IV bis 


« Dispositions relatives à la reprise des terrains agricoles 
expropriés. 


Article A. 


« Lorsque renonçant à les utiliser, l'Etat prononce la désaf- 
fectation de terrains agricoles acquis par voie d’expropriation 
en vue de la création d’aérodromes ou d'utilisation militaire, 
il doit les rendre aux propriétaires expropriés ou à leurs 
ayants droit. 

« Dans le cas où les propriétaires expropriés ou leurs ayants 
droit renoncent à être acquéreurs, les terrains sont vendus, 
pe: Tru aux dispositions du décret-loi du 8 août-30 octobre 
1 


Article B. 


« Les bénéficiaires des dispositions du 1° alinéa de Parti- 
cle A doivent reverser au Trésor une somme égale à la quantité 
de blé représentée par l'indemnité d’ au moment 
de son versement. 

« Toutefois, ue D SN 
l'Etat auront une plus-value ou une moïns-value des 
la commission arbitrale d'évaluation en fixera le montant 
fonction de la destination agricole des immeubles. La somme 
visée au paragraphe précédent sera modifiée en conséquence. 

es "pe re 


Article €... 


- 


€ Lorsque renonçant à les utiliser, l'Etat ië le de ss 
à la location des terrains geroles, semis AN A oc s 
; s ou utilisation 





priation, en vue de la création d 
militaire, il doit les louer aux propri xpropriés 
leurs ayants droit. 
ss nes 
terrains peuvent. amodiés . tiers. d. CMr AE 
< Cette location se aux conditions du 
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Article D. - | 
« Les dispositions de la présente loi - ’appliquent à toutes 
les acquisitions de terrains réalisées par l'Etat les condi- 


tions prévues à l’article 1‘, depuis le Per janvier 1936 et n'ayant 
pas ne lieu à un réglement définitif avant le 1° juil- 
let 1 ». 


Le second amendement, présenté sous le n° 89 par M. le 
rapporteur pour avis, tend, après l’article 13, à insérer le nouvel 
article suivant : 


« I — L'article 54, premier alinéa de l’ordonnance n° 58-997 
du 23 octobre 1958 portant réforme des règles relatives à 
l'expropriation pour cause d'utilité publique est ainsi modifié : 


« Si les immeubles expropriés à la suite d’une déclaration 
d'utilité publique ne reçoivent pas la destination prévue par cette 
déclaration, les anciens propriétaires ou leurs aÿants droit 
peuvent en demander la rétrocession pendant un délai de trente 
ans à compter de l'ordonnance d’expropriation à moins que 
l'expropriant ne requière une nouvelle déclaration d'utilité 
publique, » 


« II. — L'article 54 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 
1958 est ainsi complété : 


« Lorsque les immeubles rétrocédés étaient des terrains agri- 
coles au moment de l’expropriation, les bénéficiaires de la 
rétrocession devront reverser au Trésor une.somme égale à la 
quantité de blé représentée par l'indemnité d’expropriation au 
moment de son versement. Toutefois, dans le cas où les aména- 
gements réalisés par l'Etat auraient entraîné une plus-value 
ou une moins-value des terrains, les juridictions prévues aux 
chapitres IL et V en détermineront le montant en fonction de 
la destination agricole des immeubles. La somme visée ci-dessus 
sera modifiée en conséquence. Lorsque, renonçant à les utiliser, 
la collectivité expropriante décide de procéder à la location 
des terrains agricoles expropriés, elle doit les louer au proprié- 
taire exproprié ou à ses ayants droit, si ceux-ci en font la 
demande. Cette location se fera aux conditions de bail-type 
de la région considérée. En cas de contestation, les juridictions 
prévues au chapitres II et V seront compétentes ». 

La parole est à M. Charpentier pour soutenir l'amendement 
n° 28. 


M. René Charpentier. Je voudrais expliquer en quelques mots 
l'objet de cet amendement, pour dire ensuite que je me rallierai 
à l'amendement n° 89: 

En vue de procéder notamment à la création d’aérodromes, 
les pouvoirs publics ont procédé à l’expropriation de terrains 
agricoles. 

Pour diverses raisons, ces terrains n’ont souvent pas été utilisés 
en totalité ou en partie. 

Après quelques années, ils ont été remis en vente ou loués par 
les services des domaines qui les mettaient en adjudication. 

L'ancien propriétaire n'était nullement sûr de pouvoir racheter 
ou louer ses anciens champs. Les terres se trouvaient le plus 
souvent vendues ou louées en bloc à un prix très élevé. 

Il est immoral de voir l'Etat faire un bénéfice sur un agriculteur 
qui s’est vu dans l’obligation de céder des terres, étant donné 
surtout que le motif pour lequel elles ont été réquisitionnées ou 
achetées n'existe plus. 

La justice commande de rendre la terre ou de la louer à 
l’ancien propriétaire. Si ce dernier renonçait à son droit, les 
domaines pourraient alors — mais alors seulement —— procéder à 
une adjudication. 

C’est le but de notre amendement. Il prévoit également qu’en 
cas de revente, pour tenir compte de la dévaluation ble de la 
monnaie, le prix de rachat serait égal au montant de l'indemnité 
d’expropriation réévaluée par r. apport au jour de son versement 
en tenant eue du cours du 

En outre, le prix devrait tenir compte des. modifications inter- 
venues depuis l'ex apportées au en fonction des plus-values ou 


me : de lobation ées au terrain. 
, telle-ci se ferait aux conditions du bail- 
à 
Il me facile, mes chers collègues, d'illustrer ces explica- 











de régler les situations similaires qui pourraient se produire à 
la suite d’une action civile. 

La commission des lois constitutionnelles a respecté l'esprit des 
textes de la commission de la production, mais a modifié avec 
raison leur forme, en partant du texte de l’ordonnance d'octobre 
1958. Aussi je demande instamment au Gouvernement et à 
l’Assemblée de donner leur accord à l'amendement n° 89. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission se rallie à l'amendement n° 89 
de la commission des lois constitutionnelles. 


M; le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement préfère égaie- 
ment le texte de l’amendement n° 89. 


M. le président. M. Haïlbout a déposé, à l'amendement n° 28 de 
la commission, après l’article 13, un sous-amendement n° 47 qui 
tend à compléter le texte proposé par l'amendement pour l’arti- 
cle A (nouveau) par l’alinéa suivant : 

« Lorsque des terrains agricoles acquis par voie d’expropriation 
en vue de la création d'aérodromes appartiennent à une collec- 
tivité autre que l'Etat, ou à un organisme public ou privé, eeux-ci 
sont tenus de rendre aux propriétaires expropriés ou à leurs 
ayants droit les parcelles inutilisées de ces aérodromes, par suite 
de modifications des pistes d’envol. » 


M. René Charpentier. Monsieur le président, M. Halbout retire 
son amendement. 


ee président. Le sous-amendement n° 47 de M. Halbout est 
retiré. 


M. Jean Degraeve. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Degraeve. 


M. Jean Degraeve. Je désire simplement appuyer la position 
de la commission de la production et de M. Charpentier. 


M. le président. L'amendement n° 28 est retiré. 
M. Robert Hauret. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Hauret. 


M. Robert Hauret. J'avais déposé, monsieur le président, un 
sous-amendement à l'amendement n° 28 de M. Charpentier. Ce 
sous‘amendement avait l'accord de ‘la commission. Je désire le 
reporter sur l'amendement n° 89. 


M. le président. M. Hauret a, en effet, présenté à l'amendement 
n° 28 de la commission de la production et des échanges, après 
l’article 13, un sous-amendement n° 93 dont la commission accepte 
la discussion et qui tend, dans le premier alinéa du texte proposé 
par cet amendement pour l’article À, après les mots : « de terrains 
agricoles », à insérer les mots : « ou de galeries souterraines ». 

M. Hauret reporte son sous amendement sur l'amendement n° 89. 
Ce sous-amendement tendrait à ajouter, dans le paragraphe II, 
après les mots : « Lorsque les immeubles rétrocédés étaient des 
terrains agricoles. », et après les mots : « … à la location des 
terrains agricoles. » ceux-ci : « ou des galeries souterraines ». 

La parole est à M. Hauret. 


M. Robert Hauret. L'’amendement présenté par M. Charpentier 
visait les surfaces de terrains. Or il n’a échappé à personne que 
les galeries souterraines ont également été réquisitionnées en 
1939 et, souvant, suivant la fortune de nos armées, ont été utili- 
lisées par des amis ou des adversaires. 

Aujourd'hui, beaucoup de ces galeries sont désaffectées 
et ne peuvent pas être réaffectées, redonnées à leurs anciens 
propriétaires parce que l’administration ne trouve pas de texte 
convenable l’habilitant à le faire. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je déclare, au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, que cet amendement me paraît 
dépourvu de sens étant donné la disposition que nous nous appré- 
tons à votet. Elle est en effet beaucoup plus large puisqu'on 
déclare que l'article 54 de l’ordonnance du 23 octobre 1958 vise 
tous les immeubles. Par conséquent, les galeries souterraines 
y trouvent leur‘place. 


M. le président. La parole est à M. Hauret. 


M. Robert Hauret. PR PR LEE 2 
précis des galeries souterraines et ee 
de 
prétexte que les dispositions de l’ordonnance de 1958 n'étaient 
105 GRtoulient dise et qu'en 1iéenét Sevrelt les précis. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur le sous- 
amendement de M. Hauret ? 
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. M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement s'en remet 
à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président, Je mets aux voix le sous-amendement n° 93 
de M. Hauret. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adonpté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 89 
ainsi modifié. 


M. le rapporteur. Je demande la me 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il conviendrait, je crois, d'insérer en tête 
de l'amendement n° 89 modifié le titre qui figurait dans l’amen- 
dement n° 28 en y apportant toutefois une légère modification. 
Ce titre serait ainsi rédigé : « Titre IV bis. — Dispositions rela- 
tives à la reprise de certains immeubles expropriés ». 


M. le président. La commission propose donc d'insérer en tête 
du nouvel article proposé par l'amendement n° 89 modifié le 
titre suivant : 

« Titre IV bis. — Dispositions relatives à la reprise de certains 
immeubles expropriés. » 


Je mets aux vois l’amendement n° 89 présenté par M. Dubuis, 
rapporteur pour avis, modifié par le sous-amendement de M. Hau- 
ret avec l’addition que vient de proposer M. le rapporteur. 

(L'amendement, ainsi modifié et complété, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. Nous allons examiner divers amendements 
tendant à insérer de nouveaux articles après l’article 13 et qui 
pourront, s’ils sont adoptés, faire l’objet d’un nouveau titre : 
« Dispositions diverses ». 


M. Bécue a déposé un amendement n° 94 dont la commission 
accepte la discussion et qui tend à insérer après l’article 13, le 
nouvel article suivant : 


« Par dérogations aux dispositions de l’article 47 de l’ordon- 
nance du 17 octobre 1945 et de l’article 861 du code rural, les 
terrains militaires, entrés dans le domaine privé de l'Etat à la 
suite du déclassement de ces terrains, seront soumis aux dispo- 
sitions du statut du fermage pour les parcelles qui auront été 
exploitées par un même fermier, au moins pendant dix ans, 
contre versement d’un fermage ou d'une redevance d’occupation 
ou de location. » 


La parole est à M. Becue. 


M. Paul Bécue. Mes chers collègues, des parcelles de terrains 
militaires déclassés ont été laissées à la disposition d’agricul- 
teurs, à titre précaire, et exploitées, soit en herbages, soit en 
cultures, en contrepartie du versement, suivant le cas, d’un droit 
d'occupation, d’un loyer ou d’un fermage dont le montant a varié 
à mesure de l’élévation du rendement des parcelles résultant des 
persévérants travaux d'amélioration entrepris, poursuivis par 
les occupants. 

Comme les terrains appartenant à l'Etat sont exclus des dispo- 
sitions du statut du fermage, ces exploitants n’ont aucun des 
droits de préemption en cas de vente. Ils sont ainsi frustrés de 
la plus-value apportée à ces terrains par leur exploitation. 

Cet amendement tend à assurer aux agriculteurs, exploitant 
des terrains du domaine privé de l'Etat, le bénéfice de leurs 
efforts en cas d’aliénation. 


M. le président Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas eu à discuter de cet 
amendement. 
Elle s’en rapporte à la sagesse de l'Assemblée. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 94 de 
M. Bécue. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Lemaire et Rousselot ont déposé un amen- 
dement, n° 92, deuxième rectification, et dont la commission 
accepte la discussion, et qui tend, après l’article 13, à insérer 
le nouvel article suivant : 


« L'article 394 du code rural est ssnisiété: par l'alinéa suivant : 

« Toutefois, dans les communes où les cultures sont menacées 
périodiquement de destruction par les sangliers, et dont la liste 
est établie par arrêté préfectoral, le préfet peut déléguer ses 
pouvoirs aux maires des communes intéressées dans des condi- 
tions fixées par décret. » 


La parole est à M. Lemaire. 


M. Maurice Lemaire. Mes chers collègues, .je. 
prendre la parole du banc de la commission pour $ 





amendement dont je suis signataire. Si je m’autorise à’ le faire, 
c'est parce que la commission en a admis le principe sans aucune 
opposition. Vous vènez, monsieur le pt it, de lire le à 
l'amendement. Je crois utile, pour l’Assemblée, de 
lecture de l’article 394 du code rural et forestier, qui dd : 


< Sans préjudice des dispositions de l’article 90, 9°, de la loi 
municipale du 5 avril 1884 modifiée par la loi du 2 avril 1946, 
il est fait, chaque fois qu’il est nécessaire, sur l’ordre du préfet, 
après avis de l'ingénieur des eaux et forêts, des chasses et battues 
générales ou particulières aux loups, renards, blaireaux et autres 
animaux nuisibles. » 

Les textes actuellement en discussion ont pour objet d'aug- 
menter le rendement et la productivité des un et des oi- 
tations agricoles. Or, dans certaines régions à vocation 
et notamment dans celles où l’on constate une extension rapide 
des plantations — ce qui est le cas dans certains départements — 
il apparaît que les cultures sont de plus en plus menacées par les 
sangliers. 

Pour lutter efficacement contre ces animaux nuisibles, on peut, 
en vertu de l’article 394 du code rural, procéder à des battues. 
Mais les sangliers sont des animaux très mobiles, essentiellement 
nomades. (Rires.) Si l’on n'intervient pas avec célérité, c’est- 
à-dire si l'autorisation de procéder à la battue n’est donnée, 
comme il arrive constamment, que trois ou quatre jours après la 
demande, les sangliers auront uru quinze, ai voire cin- 
quante kilomètres et auront vasté d' d’autres champ 

Il faut donc permettre l'accélération de la a ver C'est 
l'objet même de mon amendement. (Applaudissements.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? ? 
M. le rapporteur. La commission a émis un avis favorable. 


M. le président. La parole est à M. de Poulpiquet, contre l’amen- 
dement. 


sg der Gabriel de Poulpiquet. Cet amendement me semble aller un 
peu loin. 

Je redoute que des abus ne se produisent et que des battues ne 
soient faites au pied levé, trop ra sans contrôle sérieux, 
ce qui entraînera la destruction totale d'animaux, des sangliers 
en particulier, dont il convient tout de même de conserver quel- 
ques spécimens, (Rires.) 

Les lieutenants de louveterie, assermentés pour effectuer ces 
battues, les font généralement très sérieusement. Cependant j'ai 
vu souvent, même au cours de battues dirigées par eux, massacrer 
des animaux qui étaient gros comme des lapins. (Nouveaux 
rires.) 

Je crois donc devoir mettre l’Assemblée en garde contre ce que 
cet amendement peut avoir d’excessif. 


_ M. le président. La parole est à M. Rousselot. 


M. René Rousselot, Il me suffira de citer un seul exemple pour 
convaincre M. de Poulpiquet. 

Je connais dans un canton un fermier qui d’après l’expertise 
effectuée par le conseiller agricole a subi la perte de 398 quintaux 
de blé du fait des dépradations des sangliers 

Croyez-moi, mes chers collègues, il y aura toujours assez de 
sangliers ! 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement ne s'oppose 
pas à l'amendement de M. Lemaire. 


M. le président. La parole est à M. Karcher. 


M. Henri Karcher. Je vous rappelle, monsieur le ministre, que 
dans certains départements les sangliers sont classés comme 
animaux nuisibles, tandis qu’ils sont considérés comme + 
gibier dans d’autres et Le il s'agit de. va vo 

Le sanglier ignorant les limites départementales (Rires), la 
mesure adoptée sera inefficace. 

C’est pourquoi, tant que cette différence de classement ne sera 
pas réglée, l'amendement ne pourra pas atteindre son but. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 92 
. (2° rectification) de MM. Lemaire et Rousselot. 


(L'amendement, mis aux den 
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l'article 22 de cette ordonnance, en cas d’expropriation de terres 
agricoles, l’expropriant proposera aux propriétaires et exploitants 
évincés une indemnité alternative destinée : 

« Soit à couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et 
certain ; 

« Soit à permettre leur réinstallation dans les mêmes condi- 
tions. 

« La compétence du comité supérieur consultatif d’aménage- 
ment foncier est étendue aux cas soulevés par les expropriations 
afin de susciter et de coordonner les mesures susceptibles dé 
reconstituer les exploitations agricoles et de rechercher les 
moyens d'assurer le financement de ces opérations. 

« Un règlement d'administration publique, pris après avis des 
organismes représentatifs des intérêts agricoles, déterminera les 
conditions d'application du présent article ». 


La parole est à M. Van der Meërsch. 


M. Eugène Van der Meersch. Dans toute expropriation pour 
cause d'utilité publique, il y a toujours eu jusqu’à présent des 
victimes. Ces victimes, à sens unique si je puis dire, sont le 
plus souvent les agriculteurs. 

La procédure d’expropriation est aux trois quarts clandestine. 
Elle est le fruit d’une agression longuement préméditée par un 
haut fonctionnaire départemental ou un organisme public. 

Les victimes, les élus locaux, départementaux ou nationaux ne 
sont jamais consultés et lorsque l’un de nous regimbe contre ce 
genre d'acte déloyal, le ministre en cause — et c’est déjà arrivé 
pour un autre-département ministériel — se croit obligé de cou- 
vrir ses hauts fonctionnaires régionaux et ses services, oubliant 
que c’est l’avenir et la vie des familles rurales installées depuis 
des générations sur leurs terres qui sont définitivement détruits. 

Mon amendement a pour but de modifier la jurisprudence sur 
les expropriations et d'introduire la notion de substitution, de 
réinstallation des victimes de l'intérêt général sur d’autres 
terres et fermes. Cette notion est reconnue dans d’autres domaines 
des activités économiques françaises. 

Vous aviez, monsieur le ministre, accepté en commission le 
principe de mon: amendement, c’est d’ailleurs la raisoñ pour 
laquelle il æ été rédigé. Je vous demande, ainsi qwà mes col- 
lègues, de me suivre; d’humaniser, de redresser dans le sens de 
l'équité les procédures d’expropriation qui frappent le plus sou- 
vent avec une cruauté inutile nos agriculteurs; qui ne veulent 
pas être chassés de chez eux alors que d'autres solutions sont 
possibles. . 

Je. demande .donc à l’Assemblée de voter mon amendement. 


M. le président. La parole est ; M. Bertrand Denis, contre 
l'amendement. 


. M. Bertrand Denis. Je n’ignore pas les bons sentiments qui 
inspirent M. Van der Meersch. Du moins conviendrait-il qu'il 
limitât à certaines expropriations la portée de son amendement 
car, si celui-ci était voté, un maire ne pourrait plus construire un 
chemin sans rendre une surface égale à tous ceux qui sont sur 
le parcours du chemin. 

Donc, ou bien le texte est modifié, ou bien nous ne pourrons 
pas le voter. 


M. le président. La parole est à M. Van der Meersch. 


M. Eugène, Van der Meersch. Cette objection ne tient pas du 
fait que je demande que les élus locaux, départementaux ou 
nationaux soient consultés. 

Je ne sais pas, mon cher collègue, quelle est la situation dans 
votre dé ment, mais je vous indique qu’il existe des cir- 
conscriptions où l’on en est à l’expropriation de plus de mille 
hectares de bonne terre. Des familles sont ainsi dans la déso- 
lation et méritent pourtant d’être défendues. 


M. le président. Quel est l'avis .de la commission ?.. 


M. le rapporteur. La commission a examiné cet amendement, 
mais elle a pensé qu'il serait très difficile d'appliquer les dispo- 
sitions qu’il prévoit. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement a déjà fait 
. connaître son ent sur cette, gares 












































Je souhaiterais que ce texte fit également l’objet d'une étude plus 
approfondie, et j'aimerais que les observations de M. Bertrand 
Denis soient retenues. 

Je ne puis donc qu'émettre un avis très réservé sur un texte 
dont il est impossible d'apprécier les incidences. 


M. le président. La parole est à M. Vañh der Meersch. 


M. Eugène Van der Meersch. Monsieur le ministre, vous en 
aviez cependant ‘accepté le principe à la commission. Vous êtes 
donc en train de vous contredire. 

Mais je veux bien faire la moitié du chemin qui nous sépare. 
Je vais rédiger un nouvel amendement que je ferai soutenir par 
mes amis du Sénat. 

Par conséquent, rendez-vous au Sénat, monsieur le ministre. 


M. le président. L'amendement n° 74 corrigé est retiré. 


[Article 5 (suite).] 


M. le président. Nous revenons aux articles qui avaient été 
réservés. 

A l’article 5, M. le rapporteur et M. Le Douarec ont déposé 
un amendement n° 5, rectifié, tendant à- rédiger comme suit la 
dernière phrase de cet article : 


« Les contestations relatives à la fixation de l’indemnité sont 
de la compétence du juge d’expropriation. » 


La parole est à M. Dubuis, rapporteur pour avis. 


M. Emile Dubuis, rapporteur pour avis. La commission des lois 
constitutionnelles s’est prononcée en faveur du texte gouver- 
nemental. Autrement dit, elle est d'avis de donner compé- 
tence aux tribunaux de l’ordre judiciaire, sans aucune précision, 
de façon à respecter les règles habituelles de compétence. 

M. le président. La parole est à M. Le Douarec. 

M. Bernard Le Douarec. La commission de la produetion et 
des échanges avait proposé à l’origine de donner compétence 
au tribunal d'instance. La commission des lois constitutionnelles 
s’en est tenue à la formule du Gouvernement qui prévoit la 
compétence des tribunaux de l’ordre judiciaire. 

Nous avons cherché une transaction. Celle que je soumets 
à l’Assemblée doit apaiser les serupules des uns et des autres, 
puisque je propose le recours au juge de lexpropriation. 

Nous sommes en présence d’une a) ET Il y a un juge 
dont c’est le métier. Adressons-nous à lui. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de 
l'amendement. 


l'agriculture. Le Gouvernement accepte 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 rectifié 
présenté par M. le rapporteur et M. Le Douarec. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?. 
Je mets aux voix l’article 5, modifié par les amendements 
adoptés. . 


L'article 5, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté. 


[Article 8 (suite).] 


. M. le président. A l’article 8, M. le rapporteur ét M. Le Douarec 
ont déposé un amendement n° 8 rectifié, tendéant à rédiger 
comme suit le dernier alinéa du texte proposé pour l’article 38-3 
du code rural: 

« Le tribunal d'instance du lieu de l'immeuble fixe, à défaut 
d'accord amiable, les modalités de la cession et, notamment, son 
prix ». 

La parole est à M. Le Douarec. 


M. Bernard Le Douarec. Monsieur le grétitent: je crois que le 
Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Mignot, contre l’amende- 
ment. 


M. André Mignot. Je me permets d’insister sur la thèse de la 
commission des lois constitutionnelles. 

Ne faisons pas d'exception aux règles normales de procédure. 
L'esprit dans lequel est . rédigé l'amendement va à l'encontre 
même des intérêts de ceux que l’on veut protéger ‘E s'agit là 
d’une action mobilière personnelle. Je vous demande de maînte- 
nir la compétence normale des tribunaux de l'ordre judiciaire, 
conformément au texte du Gouvernement qui ne demande pas 
Se mn nee coul æ OM TR 
mais maintient le cadre normal compétence 
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La compétence de l’un ou de l’autre tribunal sera déterminée 
par l'importance de la demande et je suis sûr que si M. le 
garde des sceaux. était présent, il soutiendrait cette thèse au 
nom du Gouvernement. 

D'ailleurs, je ne pense pas que ceux qui proposent de donner 
une compétence exclusive au tribunal d'instance rendent service 
aux intéressés. D'une part, lorsque le litige est d’une certaine 
importance, il est souhaitable que ce soit une collégialité qui 
juge. Nous avons souvent défendu dans cette Assemblée le 
principe de la collégialité. Si c'est le tribunal d'instance - qui 
est compétent, cette garantie n'est pas assurée. D'autre part, 
si ceux qui guident les intéressés n’ont pas une compétence 
siffisante, ils risquent, cette exception étant méconnue par rap- 
port au droit commun, de saisir la mauvaise juridiction. 

Il est donc souhaitable de laisser à la commission des lois 
constitutionnelles la tâche qui lui incombe et de lui faire 
confiance à cet égard, comme l’a fait le rapporteur à propos de 
l’article 5. I1 a, dans ce dernier cas, trouvé une autre solution, 
celle du juge d’expropriation, je n'y vois pas d’inconvénient. 
Cette fois, il préconise le tribunal d'instance ; je lui demande de 
revenir au texte du Gouvernement. Je pense que M. le ministre 
de l'agriculture, compte tenu de ces explications, voudra bien 
maintenir son texte. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


…— 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement laisse l’As- 
semblée juge. 


M. le président. La parole est à M. Le Douarec. 


M. Bernard Le Douarec. Les inquiétudes de notre collègue sont 
excessives. L'objet du litige, dans le cas actuel, est défini par le 
texte de l’article 38-3 du code rural. Il s’agit soit de bâtiments 
en ruine et des terrains qui en sont normalement la dépendance, 
soit de terrains incultes ou vagues. 

Croyez-vous sérieusement, monsieur Mignot, que des bâti- 
ments en ruine et les terrains qui en sont la dépendance, ou des 
terrains incultes ou vagues, puissent avoir une valeur impor- 
tante ? 


M. André Mignot. Ils valent tout de même plus de 3.500 franes ! 


M. Bernard Le Douarec. Notre préoccupation, que nous deman- 
dons à l’Assemblée de partager, est de réduire dans toute la 
mesure du possible le coût des procès. En effet, la justice dans 
notre pays est devenue. souvent inaccessible en raison des frais 
qu'elle provoque. Chaque fois que nous avons la possibilité de 
les réduire, nous devons le faire. 

Dans le cas actuel, nous proposons que le tribunal d’instance 
soit seul compétent. Si le conflit présente une certaine importance 
et si la décision du premier juge ne donne pas satisfaction aux 
plaideurs, la cour sera juge d’appel. 


M. André Mignot. C’est absurde ! 


M. Bernard Le Douarec. Je ne vois pas en quoi cela peut vous 
sembler stupide. 

La cour est juge d’appel du tribunal de grande instance, comme 
du tribunal d'instance. On peut le regretter, mais c’est un fait 
devant lequel nous devons nous incliner. 

C'est pourquoi je prie l’Assemblée d’adopter le texte proposé 
par sa commission, compte tenu qu'il s'agit de petits litiges, et 
que la cour sera juge d’appel. 


M. Michel Boscher. Il ne faut pas que l'appel devienne la 
règle. 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Un amendement de cette sorte démantèlerait 


complètement notre code de procédure civile. D'autre part, et 


je le dis très nettement, comme je le pense, c’est de la déma- 
gogie. Nous avons décidé tout à l’heure que tous les actes seront 
enregistrés en débet, qu’ainsi la procédure sera gratuite. Je 
trouve invraisemblable, dans un domaine comme celui-là, de 
faire une exception à la règle générale, car. alors nous en ferons 
tous les jours et je ne sais plus comment nous pourrons nous y 
reconnaître dans notre code de procédure civile. 


M. le président. Je mets aux voix. l'amendement n° 8 rectifié. 
(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 


bureau, l'Assemblée se prononce par assis et levé contre l’amen- 
dement.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 8, modifié par les . amendements 
précédemment adoptés. 


(L'article 8, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 





qu 


[Article 9 (suite)] | 

M. le président. Nous revenons à l’article 9 précédemment 
réservé. 

J: rappelle que le Gouvernement a présenté un amendement 
n° ” tendant à une nouvelle rédaction 4 l'article 128-2 du code 
rur 

MM. Padovani et Charles Privat ont déposé, à l'amendement 
n° 97 du Gouvernement à l’article 9, _un sous-amendement n°_103 . 
qui tend à rédiger ainsi le début du premier alinéa du texte 
proposé par cet amendement pour l’article 128-2 du code rural : 

«< L'établissement public prévu à l’article précédent a qualité 
pour proposer au préfet (le reste sans changement). > 

La parole est à M. Padovani. 


M. Denis Padovani. La rédaction de cet amendement se suffit 
à elle-même, et je crois que M. le ministre l’acceptera. 


M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement accepte l’amen- 
dement. 


M. le rapporteur. La commission l’accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 103 
de MM. Padovani et Privat, accepté par le Gouvernement et par 
la commission. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur de la commission et M. Pado- 
vani avaient déposé un amendement n° 15 tendant, dans le pre- 
mier alinéa du Lu + A nes 4 pour l’article 128-2 du code rural, 
après les mots : ’article précédent », à insérer les mots : 
« ou à la AA À de la commission administrative de la 
Durance, instituée par la loi du 11 juillet 1907 ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet amendement est dévèenu sans objet ; il a 
été satisfait. 


M. le président. L’amendement est retiré. 


MM. Poudevigne et Grasset-Morel avaient déposé un amende- 
ment n° 72 tendant, dans le premier alinéa du texte ie to 
pour l’article 128-2 du code rural, après les mots: « à l’article 
précédent », à insérer les mots : « sous réserve des conventions 
antérieures à la présente loi. ». NH dc: 


La parole est à M. Grasset-Morel. 
M. Pierre Grasset-Morel. Je retire l’amendement. 


M. le président. L’amendement n° 72 est retiré. 

M. Grasset-Morel avait déposé un amendement n° 65 à l'arti- 
cle 9, tendant, dans le premier alinéa du texte pour 
l'article 1282 du code rural, après les mots: « prise d’eau pour 
l'irrigation », à insérer les mots : « à Foniesies des prélèvements 
sur la nappe phréatique ». 


M. Pierre Grasset-Morel. Je retire cet amendement. 


M. le président. L’amendement n° 65 est retiré 

M. le rapporteur de la commission et M. Padovani avaient 
déposé un amendement n° 17 te dans le deuxième alinéa 
du texte proposé pour l’article 128-2 du me ruräl, à substituer 
aux mots : « dudit établissement », les mots - € es établissements 
visés ci-dessus ». 


M. le rapporteur. Cet amendement est es sans objet. 


M. le président. L'amendement n° 17 est retiré. 


MM. Grasset-Morel et Poudevigne avaient nté un amende- 


ment n° 66, tendant à insérer, dans le alinéa du texte 
proposé pour l’article 128-2 du code rural, le mot : « déter- 
miner », les mots : « sur avis des municipali ‘intéressées ». 


M. Pierre Grasset-Morel. Cet amendement est maintenant sans 
objet. 

M. le président. L'amendement n éd égilément retiré. 
Je mets aux voix l'amendement n° Lg Gouvernement, modifi odifié 
par le sous-amendement n° 103. 


(L'amendement ainsi modifié, mis aux “voir, est adopté) 
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article, ainsi que les décisions, rapports d'experts, extraits, copies, 
grosses ou expéditions qui en seront délivrés, les significations 
qui Le seront faites seront dispensés du timbre et enregistrés 
gratis ». 


M. André Misnot. C’est le même que l’amendement qui a été ‘ 


repoussé tout à l'heure. N’en discutons pas de nouveau ! 
M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Bernard Le Douarec. Je le maintiens. Il s’agit de servitudes 
qui sont, normalement, de la compétence du tribunal d’instance. 


M. André Mignot. Pas forcément ! 


M. Bernard Le Dovarec. Les actions possessoires relèvent de la 
seule compétence du tribunal d'instance. 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission a adopté cet amendement. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République s’en tient à la compétence des tribunaux judiciaires. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M, le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement s’en remet 
à l’Assemblée, 


M. André Mignot, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot, Il y a un moyen d'éviter le vote. 
Je soulève l’irrecevabilité de cet amendement qui touche aux 


dispositions de la procédure civile, laquelle relève du domaine 
réglementaire. 


M. Bernard Le Douarec. Vous n’avez pes qualité pour opposer 
l'irrecevabilité. C'est une prérogative du Gouvernement. 


M. André Mignot. J'ai le droit de soulever la question du partage 
entre le règlement et la loi. 


M. Marc Jacquet, Ce n'est pas à un député qu'il appartient 
de la soulever. 


M. le président. Monsieur Mignot, aux termes de l'article 93 
du règlement, il appartient au Gouvernement seul, avant la dis- 
ne * eg proposition ou d’un amendement, d’opposer l’irre- 
cevabilité. 


M. André Mignot. J'invite le Gouvernement à opposer l'irre- 
cevabilité. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 21 de 
MM. Buron, Le Douarec et Grasset-Morel. 


(L’'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 9 modifié par les amendements. 


(L'article 9, ainsi modifié, mis au voix, est adopté.) 


M. le président. Perspnne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


D ee 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Lepidi et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition del loi tendant à créer une carte nationale 
de priorité en faveur des personnes âgées. 

La rage de loi sera imprimée sous le n° 644, = or er 
et renvoyée à.la commission des affaires culturelles, 
et sociales, à d aut de constitution d’une commission ici 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


tébdant eurs de ses collègues une propo 
a ter 46 1 Rénéanc 8 déporté 


J'ai de M. et 
sition de loi tendant Radios A 
sociales 








J'ai reçu de M. Georges Bonnet une proposition de loi tendant 
à compléter l'article 1600 du code général des impôts, concer- 
nant la contribution pour frais de bourses et chambres de com- 
merce. \ 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 646, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Rieunaud une proposition de loi tendant à 
modifier les articles L 331 et L 332 du code de la sécurité sociale 
afin de ramener de soixante-cinq à soixante ans pour les hommes 
et à cinquante-cinq ans pour les femmes l’âge à partir duquel 
l’assuré a droit à une pension égale à 40 p. 100 du salaire annuel 
moyen de base. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 647, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai recu de M. Profichet une proposition de loi tendant à 
assurer des obsèques décentes aux anciens combattants sans 
famille. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 648, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de MM. Pierre Gabelle et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à préciser la situation juridique 
des personnes employées dans les maisons d'alimentation à suc- 
cursales et dans les coopératives de consommation en qualité 
de directeur, chef de magasin, gérant, cogérant et employé 
gérant et à fixer les conditions dans lesquelles elles exercent 
leur profession. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 649, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


. J'ai reçu de M. Dejean et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l’article 320 du code pénal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 650, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, ‘à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. René Leduc une proposition de loi fixant le 
contingent de croix de la Légion d'honneur et de médailles 
militaires accordé annuellement au ministre des armées, en 
faveur des combattants volontaires de la Résistance, par l’arti- 
D de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 (E. n° 456, 13 mai 

}. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 651, distribuée 
et renvoyée à la commission de la défense nationale et des 
forces armées, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Ducos une proposition de loi relative au 
baccalauréat de l'enseignement du second degré. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 652, distri- 
buée et renvoyée à la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales, à défaut de constitution d'une commission 
je dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 

glement. 


J'ai reçu de MM. Meck, Ulrich et Thomas une proposition 
de loi tendant à exempter les assurés sociaux du versement 
d’avances pour les honoraires médicaux, les frais pharmaceu- 
tiques et d’hospitalisation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 653, distri- 
buée et renvoyée à la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales, à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement. 


J'ai reçu de M. André Roulland et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi relative à la création d’un grade de 
directeur d’école. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 654, distribuée 


. et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 


et. sociales à défaut de constitution d’une commission spéciale 


dans. les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lavigne un rapport, fait au 
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l’administration centrale de la République, sur le projet 
de loi, modifié, interdisant certaines pratiques en matières de 
transactions portant sur des immeubles et des fonds de com- 
merce et complétant l’article 408 du code pénal (n° 630). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 656 et distribué. 


J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, 
sur le projet de loi tendant à donner délégation au Sénat de la 
Communauté pour statuer en matière de répréssion des discri- 
minations raciales et religieuses et de provocations à la haine 
raciale ou religieuse (n° 358). 

Le rapport supplémentaire sera impirmé sous le n° 657 et 
distribué. 


Vncg à dis 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, vendredi 20 mai, à quinze heures, 
séance publique : 


I. — Questions orales sans débat : 


Question n° 3526. — M. Diligent demande à M. le ministre de 
la construction : 1° s’il lui est possible d’établir un bilan précis 
des implantations industrielles nouvelles qui ont été réalisées 
dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais depuis le 
décret du 30 juin 1955 et de préciser le nombre d'emplois nou- 
veaux qui ont été créés par ces implantations nouvelles ; 2° s’il 
peut lui donner le chiffre des diminutions d'emplois qui se sont 
produites parallèlement, pendant la même période, dans les 
industries traditionnelles de la région, notamment celles ‘du 
textile et des houillères. Il appelle son attention sur le fait que, 
dans ces deux départements, pour faire face aux conséquences 
de l’évolution démographique et de la diminution de l’emploi 
dans les industries traditionnelles, il faudrait, entre 1960 et 
1970, procéder à la création de plus de deux cent mille emplois 
nouveaux. Il lui. demande quelles mesures le Gouvernement enwvi- 
sage de prendre pour favoriser les initiatives indispensables qui 
permettront à cette région de ne pas se trouver rapidement dans 
une situation de crise et de chômage. 


Question n° 4408. — M. Bricout expose à M. le ministre du tra- 
vail que la loi du 17 mars 1956, portant sur les prestations fami- 
liales et le salaire minimum interprofessionnel garanti a réduit 
d'un tiers les abattements de zone en vigueur à l’époque. Cette 
mesure avait été présentée, non pas comme un aboutissement, 
mais comme un pas important vers la suppression complète de 
ces abattements. Il lui demande si, dans les circonstances actuelles, 
il ne compte pas, prochainement, rocéder à la suppression défi- 
nitive desdits abattements, seule façon de mettre fin aux multi- 
ples petites injustices qui frappent le monde salarié et, en tout 
premier lieu, lès familles nombreuses établies dans les communes 
rurales. 


Question n° 5530. 
tre de l'intérieur les innombrables ‘attentats dont sont “victimes, 
depuis deux ans, les agents de la force publique du département 
de la Seine. Il lui signale que depuis le début de l’année, trois 
gardiens de la paix ont été tués et treize blessés. Il sait, par le 
discours prononcé par M. le ministre d'Etat, lors des obsèques du 
gardien Mignot et par l'audience que M. le ministre de l'inté- 
rieur a bien voulu accorder à la délégation du bureau du 
conseil municipal, que le Gouvernement est impressionné par 
l'importance du sacrifice imposé à la police parisienne et qu'il 
est décidé à y mettre fin ; il lui demande les mesures précises 
qu’il compte prendre, notamment par une nouvelle réglementa- 
tion du port d'armes, une aggravation des peines résultant des 
infractions dans ce domaine et l'institution d’une procédure 
d'urgence contre les auteurs d’attentats commis contre les 





représentants de l'autorité, pour empêcher que ne se produise . 


l’hécatombe de la poiice parisienne. ‘- 


Question n° 1424, — M. Billoux expose à M. le ministre de la 
construction que le coût de la reconstitution des dommages de 
guerres mobiliers, valeur 1939, a été maintenu au coefficient de 


réévaluation 20 ; qu’en raison des dévaluations successives et de. 


l'augmentation constante du coût de —À vie, ce ms mar _ 
correspond plus à la valeur actuelle de remplacement. Il 

demande n'envisage pas de fixer un nouveau ititent, 
par exemple 40, correspondant maintenant à la valeur de 1939. 





Question n° 577. — M. Billoux expose à M. le ministre 
la construction que la décision de ne -plus rembourser 
sinistrés mobiliers de moins de 5.000 francs, valeur 1939, 
nouvelle atteinte à la charte des sinistrés établie par 


sè 
ere 


+ 28 octobre 1946. Cette mesure fra particulièrement les 
ha m4 le 


sinistrés de condition modeste qui.a encore 

ment de la reconstitution de leurs biens. Il lui demande s'il 
n'envisage pas de revenir sur une décision qui sacrifie les 
sinistrés les plus pauvres. 

IL — Questions orales avec débat : 

Question n° 2966. — M. Habib-Deloncle demande à M. le 
Premier ministre quelles mesures il compte prendre pour coor- 
donner l'action entreprise en faveur de la vieillesse et pour 
manifester aux personnes âgées la solidarité de l'ensemble de 
la nation. (2° appel.) 

Question n° 5089. M. Guy ŒEbrard demande à M. le ministre 
de l’industrie, devant les problèmes posés à l'échelon national 
par l'exploitation du gisement de Lacq, problèmes dont les 
décisions ressortissent à au moins sept ministères, si la politique 
générale que son Gouvernement entend suivre en matière énergé- 
tique garantit, dans les zones d'exploitation d’un gisement, la 
sécurité des personnes et la protection des biens et la date 
à laquelle il compte en assurer l'application à la zone de Lacq. 

La séance est levée. 


(La séance est levée le vendredi 20 mai, à he ir vingt- 


cinq minutes.) 
Le Chef du service de la ‘sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ MASsON. 





Erratum 
au compte rendu intégral de la séance du 1* décembre 1959. 





PENSIONS DES CONDUCTEURS DE CHANTIERS 
ET AGENTS DES PONTS ET CHAUSSÉES (L: 70) 
Page 3098, 2° colonne, article 2, 2° ligne: 


Lire : « pour le maintien des anciennes dispositions seront 
réintégrés.. ». 





À ; Erratum 
au compte rendu intégral de la 2° séance du 12 mai 1960. 





ORIENTATION AGRICOLE 


Page 812, 2° colonne, article 8, 2° alinéa, 1"° et 2° lignes : 
Lire : « est celui constaté par l’arrêté ministériel... »: 
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Nomination de rapporteurs. 





COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


M. Malleville a été nommé FappOrteus. de la proposition de loi 
de M. Duflot et plusieurs de ses collègues tendant à attribuer 
au ministre des armées un contingent de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires pour récompenser les combat- 
tants volontaires de la Résistance (n° 616). 

ur de la proposition 


M. René Schmitt a été nommé rapporte 
de loi de M. Van der Meersch tendant à modifier la loi n° 48-1185 


du 22 juillet 1948 en faveur des soldats : servant en 
Algérie (n° 621). 
M. Frédéric-Dupont a été nommé FT 


tion de loi de M. pe cr 
de la musique de la garde républicaine 


COMMISSION DES FINANCES, DE L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE er pu. PLAN 
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COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
DE LA LÉGISLATION ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE 


M. Fanton a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Maurice Thorez tendant à l’abrogation de l'ordonnance 
n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à instituer des districts 
urbains dans les grandes agglomérations et de l'ordonnance 
n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de la région 
de Paris (n° 54), en remplacement de M. Battesti. 


M. Fanton a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Lacroix tendant à reporter à une date ultérieure l’appli- 
cation de certaines dispositions de l'ordonnance n° 59-30 du 
5 janvier 1959 instituant des districts urbains dans les grandes 
agglomérations et de l’ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 
relative à l’organisation de la région de Paris (n° 155), en rempla- 
cement de M. Battesti. 


M. Portolano a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. Molinet tendant à appliquer aux départements algé- 
riens et aux départements de la Saoura et des Oasis le décret 
n° 58-1285 du 22 décembre 1958 relatif à la compétence exclu- 
sive des tribunaux de grande instance et d'instance pour con- 
naître des actions en responsabilité délictuelle ou quasi délic- 
tuelle portées devant les tribunaux judiciaires et résultant des 
dommages causés par les véhicules (n° 606). 


M. Portolano a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. Molinet tendant à appliquer aux départements algé- 
riens et aux ents de la Saoura et des Oasis les dis- 
positions du décret n° 59-790 du 4 juillet 1959 et de la loi 
n° 59-1483 du 28 décembre 1959 relatifs à la revision des baux 
commerciaux (n° 607). 


M. Malloum a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. Molinet tendant à réformer, en matière musulmane, 
certaines dispositions relatives à l’appel et à l’opposition (n° 608). 


M. Portolano a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. Molinet tendant à modifier les articles 256 et 259 du code 
de procédure civile (n° 609). 


M. Malloum a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. Molinet relative à la signification d'actes de procédure 
en matière musulmane (n° 610). 3 


M. Malloum a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. Molinet tendant à organiser l’absence. en Grande et 
Petite Kabylie (n° 611). 


M. Delachenal à été nommé rapporteur du projet de loi, adopté 
par le Sénat, sanctionnant les infractions à ia réglementation des 
fonds communs de placement (n° 631). 





PPT SPP PSP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPSPPPPPIPS 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articies 133 à 148 du règlement.) 


# 


QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


5742. — 19 mai 1960. — M, Falala rappelle à M. le ministre des 
armées que le décret ne 57-1336 du 28 décembre 1957 permettait, 
lorsque l'Etat en avait prononcé la désaffectation, de rélrocéder aux 
anciene propriétaires ou à leurs ayants droit les terrains agricoles 
acquis par voie d’expropriation en vue de la création d'aérodromes 
ou de toute utilisation militaire. Or, l'ordonnance du 23 octobre 1958 
a abrogé les dispositions rappelées ci-dessus sans tenir compte des 
intérêts des agriculteurs frappés par l’expropriation, Il lui demande 
quelles mesures il envisage de prendre pour permettre aux agri- 
Culteurs expropriés de rentrer en possession de leurs anciens b'ens. 





5744. — 19 mai 1960. — M. Devemy demande à M. le Premier 
ministre : 1° quels sont les crilères retenus par le “ouyérnement 
en vue. de procéder à l'harmonisation des circonscriptions admi- 
. histratives nales ; 2° quelles consultations ont été faïés tant 

auprès des administrations départementales ed des parle- 
mentaires et des représentants des collectivités locales avant que les 
décisions ne soient prises ; 3° si les dispositions ainsi arrêtées consti- 
tue point de départ d’une modif d'ensemble des struc- 
tures adi atives actuelles et, ce 
seront informés et és préalablement. 


| " 





cas, si les parlementaires 





QUESTIONS ECRITES 


(Application de l’aruele 138 du règlement.) 


Art. 138 du règlement: 


« Les queslions écrites. ne doivent contenir aucune impulalion 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 


« Les réponses des mmustres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soil, à titre exceplionnnel, de demander, pour Tas- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui 
ne peul excéder un mois. Lorsqu'une. question écrite n'a pas oblenu 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invilé par le 
président de l'Assemblée à lu faire connaitre s'il entend ou non 
la convertir en question orale. Dans la négative, Le ministre compé- 
tent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. » 


5733. — 19 mai 1960. — M, déan Lainé, expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un décret récent, ne 60-441, 
en application de l'article 37 de la loi n° 59-1472 du 23 décembre 14959 
lixe de nouvelles modalités et de nouveaux plafonds pour l'amor- 
tissement dégressif des biens d'équipement ; ces nouvelles dispo- 
Sitions doivent, à Ja fois, stimuler les investissements industriels, 
aésurer une meilleure productivité des entreprises équipées de 
matériel moderne, et relancer, par de nouvelles commandes, l'impor- 
tant secteur de construction des biens d'équipement. H lui 
demande : 1e si la législation actuelle des investissements agricoles 
accorde des avantages équivalents pour le matériel de production 
agricole ; 2° quelles dispositions envisage le Gouvernement pour 
établir J'égalité fiscale complète des investissements agricoles et 
des investissements industriels. 


5734 — 19 mai 1960. — M. Rieunaud demande à M. le ministre des 
armées: si un mobilisé, réformé devant la commission de reforme 
inilitaire RT: ne 2, 3% p. 100 (surdité bilatérale) classé service auxi- 
liaire, doit être considéré comme « apte physiquement » et, de ce 
fait, doit en cas d’hostilités être mis à Ja disposition de l'autorité 
militaire pour être dirigé sur le front des combats. 


5735, — 19 mai 1960. — M. Jean Taittinger expose à M. le ministre 
du travail que les personnes âgées et les grands infirmes civils n'ont 
pour vivre, depuis plusieurs années, que des pensions ou allocations 
qui totalisent avec leurs ressources propres des sommes notaire- 
ment inférieures au minimum vital, alors que le coût de la vie 
a augmenté entre 1956 et 1960 de 27,6 p. 100. Il lui demande ce qu'il 
envisage de faire, et dans quels délais, pour remédier à une shüä- 
tion aussi inhumaine et donner satisfaction aux réclamalions géné- 
ralement faites par les grandes associations et qui portent sur Îles 
points suivants: 1° élévation des pensions de vieillesse et d’invali- 
dité de la sécurité sociale à un minimum de 50 p. 100 du salaire 
de référence; 2° augmentation des pensions de la sécurité sociale 
et des allocations de l'aide sociale à la moitié au moins G@u 
S."M. IL G.; 3° élévation du plafond de re sources à l'égalité du 
SX L G. 


5736. — 19 mai 1960. — M. de Benouville expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les anciens combattants des forces françaises 
libres. enirés. à: la sûreté nationale après la Libération sont trés 
césavantagés par rapport à leurs collègues engagés dans ce corps 
pendant là guare par les autorités de fait de l’époque. 11 est bien 
évident que l’ancienneté de ceux-ci leur a fasilité l’octroi des postes 
les plus intéressants au point de vue du déroulement de leur car- 
rière. 11 lui demande, sans entrer dans le détail de certaines ques- 
tions irrilantes ayant trait aux opinions politiques des uns et des 
autres dans une re aussi grave de notre histoire, s’il n’estime 
pas. que :e5 anciens F. F. L. ont des titres prioritaires à la confiance 
de lèurs chefs de la sûreté nationale et ce qu’il compte faire pout 
que ces titres soient affirmés par une juste promotion de leurs pos- 
sesséeurs. 


5731. — 19 mai 1960. — M, Rieunaud demande à M. le ministre de 
la santé et de la population s'il est exact que l'emploi de 
la testostérone a été interdit dans le cus d’une gr ne appli- 
quée à des enfants de moins de quinze ans et, dans l’affirmalive, 
si ses services n’ont e ainsi porté alteinte à la iiberté thérapeu- 
tique, alors qu'il aurait suffi d’alerter le corps médical en inscrivant 
ce médicament à un tableau de toxique. 





5738. — 19 mai 1960. — M. Denis expose à M, le ministre 
que l’article 7 du décret 


de la santé À mm et de la population 
ne 59-143 du 7 janvier 1959 du code de la famille et de l'aide sociale 
accorde. l'exonération des cotisations patronales à la sécurité sociale 


‘et aux allocations familiales, aux grands infirmes, vivant seuls ou 
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avec une personne à charge et dont l’état nécessite l'assistance 
constante d’une tierce personne. Par contre, cette exonération n'est 
as accordée à un grand infirme marié dont l'état nécessite éga- 
ement l'assistance d’une tierce personne, même si les ressources 
du ménage sont extrêmement modestes. Il lui demande si, en accord 
avec le ministre du travail, il ne pourrait pas faire bénéficier de 
ladite exonération, les grands infirmes mariés tant que les res- 
sources du ménage ne dépasseraient pas un plafond fixé par décret. 


5739. — 19 mai 1960, — M. Dorey expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que selon l’arrangement franco- 
suisse du 18 octobre 1935 les frontaliers sont imposés, pour les reve- 
nus provenant de leur travail, à leur domicile, et demande: 1° si, 
en raison de la réforme fiscale, les employeurs en France n’auront 
plus à régler le versement forfaitaire sur les salaires alloués aux 
frontaliers suisses, l’imputation du versement forfaitaire sur l'impôt 
sur le revenu des personnes phwsiques n'étant pas possible; 2° si, 
pour le même motif, le frontalier français travaillant däns certains 
cantons suisses, est dispensé de payer, en France, au percepteur, 
le versement forfaitaire puisque celui-ci devrait ensuite être imputé 
sur l'impôt sur le revenu, ce qui constituerait une complication 
bien inutile. È 


5740, — 19 ra 1960. — M. Dolez expose à M. le ministre du 
travail! je cas d’us assuré, titulaire d'une pension militaire d’invali- 
dité au taux.de 20 p. 100 et d’une pension d'invalidité de la 
sécurité sociale accordée en application de l’article L 384 du code 
de la sécurité sociale et à qui a été supprimée la pension servie 
par la caisse régionale de sécurité sociale, à la suite d’un nouvel 
examen de l'intéressé par la commission de réforme qui a eu 
pour effet de faire reconnaître l’affection invalidante comme étant 
d'origine militaire et de porter la pension militaire au taux de 
30 p. 400 (application de l’article 8 de l’arrêté du 19 juin 1947); 
étant donné que le montant de la nouvelle pension militaire est 
inférieur à la pension de la sécurité sociale, l’intéressé a sollicité 
l'attribution d’une pension différentielle portant tout au moins le 
montant total des sommes perçues au taux de la pension de la 
sécurité sociale; cette demande a été rejetée par la commission 
gracieuse préalable comme ne pouvant étre satisfaite dans l’état 
actuel des textes. Il lui demande quelles mesures il compte prendre, 
dans le cadre de la réforme du régime des prestations de dla 
sécurité sociale, pour que, dans des siluations de ce genre, l'inté- 
ressé puisse, soit bénéficier de la pension la plus élevée, soit obtenir 
de la caisse de sécurité sociale le versemént d’une pension diffé- 
rentieile. 


5741, — 19 mai 1960. — M. Diligent demande à M. le Premier 
ministre quels sont, depuis le 1er janvier 1959: 10 le nombre de 
saisies qui ont été effectuées tant contre des quotidiens que contre 
des publications hebdomadaires ou mensuelles dans la Métropole 
et en Algérie; 2° le nombre de ces saisies qui ont été suivies de 
poursuiles judiciaires; 3° le nombre de condamnations qui ont été 
prononcées à la suite des dites poursuites judiciaires. 


5743. — 19 mai 1960. — M. Lurie demande à M. le ministre de 
l’agriculture si, pour soulager les agriculteurs cruellement victimes 
du gel, il n’envisagerait pas la possibilité de leur attribuer des 
exemptions de hors-quantum poûr la campagne prochaine corres- 
pondant au sinistre, avec autorisalion de transfert pour la partie 
non utilisée par eux. - 


5745. — 19 mai 1960. — M. Mazurier expose à M. le ministre du 
travail qu'un certain nombre de bénéficiaires de l'allucalion logement 
sont victimes de l'interprétation restrictive des textes régissant l'at- 
tribution et ie calcul de cette allocation; qu’en effet, un certain 
nombre de locataires ant vu leur loyer augmenter dans le courant 
de l’année 1959, mais 4e certains organismes payeurs de l'allocation 
entendent calculer celle-ci sur la base du layer pratiqué au 4er jan- 
vier de chaque année: que, par contre, en application de la circu- 
laire 119/55 complétée par la circulaire 9/SS du 29 janvier 1952, d’au- 
tres organismes ont accepté de prendre comme base de calcul le 
loyer réellement payé; qu'ainsi la caisse d’allocations familiales de 
la région parisienne jusqu’à l'automne 1959, avait accepté de reviser 
les aliocations logement sur la base des loyers au 15 avril 1959; que 
pareillement, dans certaines administrations ou certains grands ser- 
vices publics, telle la Société nationale des chemins de fer français, 
la circulaire 119/SS susvisée a été interprétée d’une manière très favo- 
rable pour le personnel alors qu’elle a été interprétée restrielivement 
dans d’autres administrations; qu’il en résulte des différences de 
traitement très considérables entre les bénéficiaires de lallocation 
logement: qu’il semblerait normal que l'allocation logement soit 
calculée sur le loyer réellement payé et non sur la base du loyer 
payé à une date déterminée et devenue fictive en raison d’augmen- 
falions intervenues dans le courant de l’année. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour que l’allecation logement 
corresponde, pour les bénéficiaires, à une réelle compensation des 
charges parfois anormales qui leur sont imposées par les augmen- 


tations de loyer pratiquées en particulier dans certains immeubles de 
construction récente, 








5746, — 19 mai 1960. M, Lurie expose à M. le ministre du travail 
que, dans le département de l'Hérault, les tarifs de remboursement 
de la sécurité sociale présentent des disparités choquantes en ce 
qui concerne la biologie par rapport aux autres cas. C’est ainsi 
que, depuis 1952, le remboursement de la lettre « GC» a bénéficié de 
133 p. 100 d'augmentation, celui des produits harmaceutiques de 
100 p. 100, alors que la lettre « B» ne s’est vu attribuer que 20 p. 100 
de hausse. Il lui demande les raisons d’un tel décalage et ce qu'il 
envisage de faire pour remédier d'urgence à ce qui semble être une 
réelle injustice. 





5747. — 19 mai 1960, — M. Fanton demande à M. le ministre de 
l’intérieur de lui faire connaître: 1° le nombre total des préfets et 
sous-préfets ayant une affectation ou susceptibles d'en oblenir une; 
2e le nombre de prélets et de sous-préfets dons un poste géogra- 
phique ; 3e le nombre de préiets et de sous-préfets détachés dans des 
fonctions étrangères à son administration; 4° le nombre de prélets 
et de sous-prétets actuellement sans affectation. 


5748. — 19 mai 1960, — M, Lecocq expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'avant l'intervention du 
décret ne 58-963 du 11 octobre 1958, les grands mutilés de guerre 
possesseurs d’un poste de télévision, étaient exonérés du emeni 
de la taxe de la télévision par a lication de l'article 106 de la loi 
ne 56-780 du 4 août 1956, à la seule condition que leur taux d’invali- 
dité soit de 100 p. 100; que ledit décret ne 58-963 a imposé d’autres 
conditions pour obtenir l’exemption de taxe de télévision, notamment 
celle de ne pas être imposable à l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques (surtaxe progressive et taxes proportionnelles), condition 
qui entraîne un grand mécontentement chez les mutilés à 100 p. 100, 
semblable à celui qu'ils ont manifesté lors du retrait de leur pen- 
sion d'anciens combattants. Il lui demande si cette disposition du 
décret du 11 octobre 1958 ne peut être rapportée. 





5749, — 19 mai 1960. — M. Mainguy, tenant compte du fait que 
certaines communes suburbaines ne disposent plus du terrain suf- 
fisant pour l'implantation de. nouveaux groupes H., L. M, demande 
à M, le ministre de l'intérieur si ces communes ont la possibilité de 
s'entendre avec le mouvement d'aide au logement pour assurer 
le relogement de leur cas sociaux les plus déshérités. 





5750. — 19 mai 1960. — M. René Ribière expose à M, le ministre 
des travaux publics et des transports que, par lèltre du 4 avril 
écoulé, demeurée sans réponse, il l’a saisi personnellement des 
modifications apportées par la C.T.U. (Compagnie de transports 
urbains) à ses tarifs, à ses horaires et à son fonctionnement en 
général. 11 lui rappells que la C.T.U., bien qu’elle gere librement 
ses services, est assujettie à la réglementation sur la coordpsten 
des transports ferroviaires et routiers; que son réseau est exploité 
dans la zone des transports parisiens; qu’une lettre de protestation 
adressée le 26 avril au président du comité visoire des transports 
parisiens est également demeurée sans onse. Il lui demande 
queilee mesures il comple adopter pour que les intérêts des usagers 
e la C.T.U. soient sauvegardés et si, dans cette intention, il envi- 
sage de prendre un décret pour qu'aucune modification du service 
ou des tarifs puisse étre homologuée sans l'accord des collectivités 
locales intéressées. 


—_+e+— 








REPONSES DES MINISTRES 


‘AUX QUESTIONS ECRITES 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4601. — M. Dutheil rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques rs termes de l’article 6 du décret ne 55-472 
du 30 avril 1955, ont été expressément Le age de la taxe de publi- 
cité foncière les actes et documents s à l’article 1283 du code 
général des impôts, c’est-à-dire, notamment, les actes relatifs aux 
prêts d'installation aux gene agriculteurs, et que cet article 6, en 
son dernier alinéa, précise que Poctroi dé la dispense de taxe, 
qu’elle est corrélalive à une exonération de d ts d'enregistrement, 
est subordonnée à la production d’un ficat délivré Y'inspec 
teur de l'enregistrement attestant que les je s régulières d 
cette exonération lui ont été fournies. El lui demande: 4° si Ja 
représentation au conservateur-des- hypothèques, Pre prendre ins- 
cription en vertu d’un acte de la nature de ceux il vient d'être 


arlé, de la, grosse dudit acte, laquelle contient mention d’e 
RUE constatant que le FéceYeur de l'enregistrement -n'a 
erçu comme ement, TE CONS 
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décret ne 55-472 du 30 avril 1955, lui faisant observer qu’une telle 
fin de non-recevoir aurait pour conséquence de priver d’un  ÿ 
légat des contribuables particulièrement intéressants et serait illo- 
gique du fait que les provisions” versées par les notaires au bureau 
des hypothèques ne se rapportant jamais à un acte déterminé, 
mais à l’ensemble des actes de ce notaire, l’on ne peut pas dire que 
le notaire a versé, sciemment et d'avance, une somme pour la taxe 
de publicité foncière se a ad gr à l’acte en question, de sorte 
que, même si l’on admettait qu'il n’y a pas eu en l'espèce faute du 
conservateur, la demande en restilution, ne portant pas sur un ver- 
sement spécial fait à tort par le notaire, ne devrait être régie que 
par les Ne + générales de la répétition de l'indû. (Question du 
16 mars »). 


Réponse, — La question posée concerne une affaire particulière 
qui fait actuellement l’objet d’un examen approfondi de la part des 
services compétents de la direction générale des impôts. La décision 
qui sera prise par l'administration dans cette affaire sera, le moment 
venu, portée directement à la connaissance de l'honorable parlemen- 
taire. 





4666. — M. Rault expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d’un contribuable dont les slocks ont 
été détruits par faits de guerre et qui, ayant été obligé de tout aban- 
donner en raison des événements de guerre, s'est trouvé dans lim- 
possibilité de faire les déclarations requises par la législation fiscale 
pour l'exercice au cours duquel les stocks ont été détruits; il en 
résulte que la perte comptable des stocks n'a jamais été admise en 
déduction au cours d'aucun exercice pour la détermination du béné- 
fice imposable: j lui demande si, dans ces conditions, les indem- 
nités versées À l'intéressé, pour reconstitution des stocks détruits, 
au titre de la législation sur la réparation des dommages de guerre, 
doivent être réintégrées dans le bénéfice imposable de l'exercice au 
cours duquel elles ont été perçues ou si, au contraire, elles ne doi- 
vent pas être exonérées de tout impôt, étant donné que, d’après les 
déclarations faites à l’Assemblée nationale au cours de la séance 
du 24 juin 1954 (Débats À. N. du 25 juin 1954, page 3053) par M. le 
secrétaire d'Etat au budget, il semble que l'imposition des indem- 
nités pour reconstitution de stocks ne semble plus justifiée, dès 
lors que la perte comptable des stocks n’a jamais été admise en 
déduction. (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse, — Lorsque des circonstances particulières ont empêché 
une entreprise sinistrée par faits de guerre d'établir la déclaration 
des résultats de l'exercice en cours à la date du sinistre, la perte 
correspondant à la valeur comptable des marchandises détruites a 
pu, en tout où en pere: se trouver compensée par la non-imposi- 
lion des bénéfices d'exploitation réalisés pendant le même exercice 
antérieurement au sinistre. En tout état de cause, dans les cas, sans 
doute exceptionnels, où la perte de stocks détruils par faits de guerre 
ne serait pas. en fait, venue en déduction des bénéfices imposables, 
la limitation à cinq «années de la durée du report déficitaire fixée 
par larlicle 44 du code général des impôts ou, sous le nouveau 
régime de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, par l’ar- 
ticle 11 de la loi ne 59-1472 du 28 décembre 1959, s’opposerail actuel- 
lement à la déduction de cette perte du montant des bénéfices des 
exercices non encore couverts par la prescription (en ce sens, arrêt 
du conseil d'Etat du 11 décembre 1959, requête n° 43221). Dans ces 
conditions, et étant donné qu’elles présentent, en principe, le carac- 
tère de bénéfices d'exploitation, au même titre que le gain qui 
aurait été réalisé sur la vente des stocks sinistrés s'ils n’avaient pas 
été perdus, les indemnités pour reconstitution de stocks allouées 
aux entreprises sinistrées par faits de guerre doivent être rattâächées 
aux bénéfices imposables de l'exercice au cours duquel elles sont 
perçues. Il est toutefois précisé qu’en vue d'’alléger la charge fiscale 
résultant de l’imposition de ces indemnités, certains tempéraments 
ont été apportés par la loi au principe rappelé ci-dessus. Ces tempé- 
raments — qui ont pour effet, suivant la situation propre à chaque 
entreprise, soit de réduire directement le montant de l'impôt nor- 
malement exigible sur les indemnités en cause, soit d’en différer 
l'imposition, soit enfin de les répartir, pour l'établissement de l’im- 
pôt, sur l’année de leur perception et les quatre années suivantes 
— Sont de nature à tenir compte, dans la plus large mesure possible, 
de la situation particulière des entreprises visées par l'honorable 
parlementaire. 


4758. — M, Junot expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termes de la circuiaire ministérielle 
n° 41-861/Gend. A. L. le ministre des armées a prescrit aux comman- 
dants d'unités de - gendarmerie LE ere une fin de non-recevoir 
aux demandes formulées par l’ inistratton des domaines, tendant 
à la régularisation de l'occupation par les personnels militaires de 
la gendarmerie des logements détenus par l'Etat à un titre quel- 
conque. en ulant «la concession logement par nécessité 
absolue de service vie la gratuité et la prestation du logement 
nu », L'occupation de D un par l’ensemble des militaires de la 
gendarmer'e se trouve régularisée à titre” définitif, tant au point 
de vue titre d'occupation, qu'au point de vue retevance, Dans ces 
Conditions, les demandes de l’espêce sont sans objet et il n’y a pas 
lieu de fournir les renseignements dont il s’agit. H fui Botnde . 
1° quel est le montant annuel des crédit alloués au ministère des 
armées pour assurer le paiement des loyers d°s mititaires de la gen- 


darmerié et ph rde de Paris ; 2° quel est le- montant annuel 
des écongm es réalisées par le ministère des armées au préjudice des 
militaires de la garde de 


Paris logés à leurs frais de 1949 ; 3e sur 
“sont reversés par le ph irr À des armées 





les crédits non employés au paiement des loyers des militaires de 
ta garde de Paris logés à leurs frais. (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse, — Les questions posées par l’honorable parlementaire 
appellent les réponses suivantes: 1° les crédits alloués au ministère 
des armées pour assurer le paiement des loyers des immeubles 
occupés par la gendarmerie et la garde de Paris atteignent pour 
1960, 29 millions de nouveaux francs (budget des armées, section 
commune, chapitre 35-51, art. 1) ; 2° les militaires de Ja garde 
de Paris ne sont pas lo rés à leurs frais depuis 1949 et ne subissent 
de ce fait aucun préjudice. La majeure partie d’entre-eux sont Jogés 
dans des casernes appartenant à la ville de Paris. D'autres occupent 
des logements particuliers, faute de place dans les casernes. Dans 
tous les cas, le ministère des armées supporte seul et directement 
la charge des loyers ; 3° les crédits ouverts au chapitre 31-51 du 
budget des armées, section commune, sont donc, dans ces condi- 
tions, employés dans leur totalité selon la destination prévue à la 
li de finances. 


4711. — M. Arthur Conte demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques de lui préciser sur quelles bases sont 
calculés les impôts sur kes bénétices agricoles dus par le preneur et 
le bailleur en cas de métayage, compte tenu du partage des fruits 
et des charges. (Question du 26 mars 1960.) 


Réponse — En vertu des dispositions de l’article 77 du code géné- 
ral des impôts, et sauf en cas d'option pour le régime de bénéfice 
réel, le baïlleur et le mélayer sont soumis à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques chacun pour la part du bénéfice forfaitaire 
de l'exploitation, calculé comme pour le propriétaire exploitant, cor- 
respondant à sa participation dans les bénéfices ou dans les | 24 
duits. D’une manière générale, la proportion à retenir pour opérer 
celte répartition est fixée chaque année, conformément aux dispo- 


. sitions du même article, par la commission départementale des 


impôts directs, en fonction des usages locaux. Maïs l'administration 
ne se refuse pas à retenir les proportions résultant des contrats qui 
lui sont présentés, si ces proportions diffèrent de celles qui sont 
généralement constatées, sous réserve d’un accord écrit du pro- 
priétaire et du métayer sur la répartition des bases respectives 
d'imposition. 





4838, — M. Palmero appelle l'attention de M. le secrétaire d’Etat 
aux finances et aux affaires économiques sur les dispositions de la 
loi du 28 décembre 1959, portant aménagements fiscaux concernant 
la patente des établissements saisonniers, et lui demande de lui 
préciser si l’exonération saisonnière accordée s'applique également 
aux locaux loués en meublés. En eflet, ceux-ci, qui contribuent à 
la prospérité de certaines petites stations de montagne, ne peuvent 
acquitter une patente annuelle pour seulement quelques semaines 
d'exploitation. (Question du 26 mars 1960.) 


Réponse — Les modifications apportées par l'article 51 de la loi 
no 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme du contentieux fiscal 
et divers aménagements fiscaux du régime spécial dont bénéficient 
certains établissements saisonniers au regard de la patente ne 
concernent que les entreprises limitativement désignées à l'arti- 
cle 1482 du code général des impôts, à savoir: les exploitants {hôtels 
de tourisme saisonniers classés dans les conditions fixées par la 
loi du 4 avril 19%, les restaurants et les établissements de spectacles 
ou de jeux. Elles restent done sans incidence sur la situation des 
loueurs en meublé. Il est rappelé, toutefois, que ces contribuables 
ve prétendre au bénéfice des dispositions de l'article 1462 

udit code, suivant lesquelles le droit fixe est réduit de moitié lors- 
que la durée d’exercice de la profession ne dépasse pas Six mois 
par an. 


4854. — M. Mariotre expose à M. le ministre des finances et des affaires 

économiques que, d'après des solutions antérieures, les intérêts : 
sur dépôts d’associés étaient soumis à l'impôt sur créances, dépôts 
et cautionnements,- sauf toutefois la portion réintégrée dans les 
bénétices taxables à B. EL C. — devaient parer limpôt sur le 
revenu des valeurs par la déclaration trimestrielle à l'enregistrement 
de la société, il lui demande si cette solution très compliquée et 
le plus souvent perdue de vue ne devrait pas être modifiée du fait 
de la loi de réforme fiscale, la totalité des intérêts étant soumise 
à la taxe complémentaire et à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques. (Question du 2% mars 1969.) 


Héponse. — Dans la mesure où ils sont ädmis dans les charges 
déductibles pour l'assiette de l’impôt sur les sociétés, les intérêts 
servis aux associés à raison des sommes versées par eux dans la 
caisse sociale én sus de leur part dé capital ont le caractère de 
revenus de créances, dépôts ou comptes courants; comme . tels, 
ils sont assujellis, sur déclaration, au nom des bénéficiaires à la 
axe complémentaire et à l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques. En revanche, si, par application de l’article 212 du code 
général des impôts, ces intérêts sont compris, en tout ou en 
partie, dans le bénéfice retenu pour l'assiette de l'impôt sur les 
sociétés, ils doivent, à due concurrence, être traités comme des 


_ éléments de ce bénéfice non demeurés investis dans le patrimoine 


Social et revêlant, de ce fait, le caractère de revenus distribués, 
au sens des articles 109 et 110 dudit code. Toute autre inierpréta- 
tion aurait pour résultat de rompre l’unité du régime instilué par 
ces derniers articles, qui déterminent les revenus distribués à partir 
des bénéfices retenus pour lassiette de l'impôt sur les sociétés. 
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4905. — M. Mondon demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: j° quelle interprétation il y a lieu de donner 
à l’article 1619 septies du code général des impots, quant à la 
nullité de la procédure, ‘dans le cas où le contribuable n'a pas 
été avisé de la possibilité de se faire assister par un conseil de 
son choix lors d’une vérification fiscale; 2e dans le cas où cette 
nullité serait acquise, si l'administration a la possibililé de reprendre 


l'enquête et d'engager une nouvelle procédure. (Owestion du 
26 mars 1960.) Pn 

Réponse, — 10 et 2° Dans l'hypothèse visée par l’honorable par- 
jementaire, la nullité de ja procédure entraîne la nullité de la 


Vérification de la comptabilité et, corrélativement, des impositions 
supplémentaires qui ont pu être établies, Mais, du fait de cette 
nullité, et conformément aux principes généraux du droit, l’adminis- 
tralion est fondée à recommencer la procédure et, notamment, 
nonobstant les dispositions de l’article 1619 septies B du code général 
des impôts, à procéder régulièrement à une nouvelle vérification 
sur place des résultats des exercices ainsi précédemment vérifiés, 
dans la mesure, bien entendu, où ces exercices ne sont pas encore 
couverts par la prescriplion. 


5122. — M. Chauvet demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si les dispositions de l’article 8 du décret 
no 43-16S3 du 30 octobre 19: prescrivant que les coupons d’obliga- 
tions porlant un numéro pair doivent être mis en paiement avec le 
coupon impair de l'échéance précédente, a pour conséquence, 
notamment, de modifier implicitement l'arlicle 255 du code général 
des impôts, la prescriplion quinquennale atteignant les coupons 
impairs, tandis que les coupons pairs seraient définitivement acquis 
à l'Etat au bout de quatre ans et six mois. S'il en était ainsi les 
organismes émetteurs supporteraient injustement une double 
charge en ce qui concerne les coupons pairs présentés séparément 
au cours des derniers six mois de la période quinquennale, remarque 
faite que Chaque coupon conserve son individualité juridique, ainsi 
que le précise la réponse de la direction du Trésor, par lettre 
10 à l'A. N. $. A. le 3 juin 1949. (Question du 9 avril 
060. ‘ 


Réponse. — En vertu de l'article 8 du décret du 3% octobre 
1948, les sociétés sont tenues de mettre simultanément en paiement, 
les coupons pair et impair. Mais les deux coupons n’en gardent 
pas moins leur individualité juridique propre et la prescription 
édictée par l’article 255 du code général des impôts n’est acquise 
à l'Etat que wans le délai de cinq ans à compter de la date primitive 
d'échéance de chaque coupon. 


5142. — M. Collette expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le Cas suivant: une succession, recueillie par 
parts égales, par deux héritiers, comporte pour tout actif deux 
immeubles de même valeur, dont chacun est estimé 2 millions 
de francs. L'un des immeubles est éxonéré des droits de mutation, 
à titre gratuit, en application de l’article 1241 du codé général 
des impôts. Lors du dépôt de la déclaration de succession, les 
droits de mutation par décès dus par chaque héritier ont été liqui- 
dés sur 1 million de francs, montant de la part taxable. Postérieu- 
rement au dépôt de la déclaration de la succession, les héritiers 
ont procédé au partage pur et simple de la succession: chacun 
d'eux a donc été attributaire d’un immeuble. ]1 lui demande quelle 
est l'incidence du partage sur la liquidation des droits de muta- 
tion par décès effecluée antérieurement. (Question du 9 avril 1960.) 


Réponse. — D'après une jurisprudence constante, fondée sur le 
caractère déclaratif de cet acte en droit fiscal comme en droit 
civil, le partage pur et simple de la succession du défunt doit, 
s’il est définitif et conforme à la dévolution héréditaire, “être pris 
pour base pour la liquidation des droits de mutation par décès. Ces 
droits doivent donc être calculés non sur la quote-part revenant 
à chaque héritier dans l'ensemble de la masse héréditaire, mais 
sur les biens effectivement attribués à chaque copartageant. Lors- 
que le partage intervient après le dépôt de la déclaration de suc- 
cession, la liquidation de l'impôt doit être revisée en conséquence. 
Si cette liquidation entraine l'exigibilité d’un supplément de droits, 
comme tel parait être le cas dans l'espèce visée par l'honorable 
parlementaire, les héritiers sont tenus de souscrire une déclaration 
complémentaire dans les six mois à competr de la date du partage, 
sous peine de l’amende édiclée par l’article 18065 du code général 
des impôts. Dans l'hypothèse inverse où le partage fait ressortir 
un excédent de perception, les droits perçus en trop Sont resti- 
luables à la demande des héritiers dans les limites de la double 
preseription d'un an à partir de la date du partage et de cing ans 
à compter de la perception, (Code général des impôts, art. 1984, 
2 alinéa.) 





5183. — M, Mariotte expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l’ädministration est d'accord, conformé- 
ment, à ta jurisprudence du conseil d'Etat, pour reconnaître l’inexi- 
gibilité des taxes sur le chiffre d’affaires sur les agios de proro- 
gation d'échéance lorsqu'il s’agit d’an contrat stipulant un prix 
comptant et que le paiement différé résulte dans la remise d'une 
traite pour le prix stipulé au contrat, le règlement des frais d’agios 
étant effectué par chèque de l'acheteur. Or, il n'y a de doute 


que seule présente un caractère essentiel pour cette interprétation 








juridique la siluation suivante: 1° la prorogation d'échéance est 
un mode de règlement non prévu au contrat d’origine; il y a sur 

ce point défaillance de l'acheteur donnant lieu au paiement de 

dommages-intérêts; 20 le mode de règlement du paiement différé 

et des frais d'agios est exactement celui prévu par la jurisprudence 

du conseil d'Etat. Il lui demande si l'administration est d'accord 

pour admettre la solution ci-dessus. (Question du 23 avril 1%0.) 


Réponse. — Outre la réalisation. des deux conditions exposées 
par l’honorable parlementaire, il faut, pour que les agios de pro- 
rogation d'échéance échappent à l'impostion aux taxes sur le 


chiffre d’affaires, que le créancier ne bénéficie dans l'opération . ‘4 


d'aucune recette supplémentaire, c’est-à-dire qu’au ‘jour convenu 
pour le paiement comptant, la somme versée par l’escompteur, 
augmentée du montant du chèque représentant les frais d’agios, 
corresponde au prix prévu au contrat. Il est observé, au surpius, 
que toute pratique systématique de report d'échéance aurait pour 
résultat de transformer, en fait, les ventes au comptant en venies : 
à terme. Dès lors, la première des conditions exigées ne se trou- 
vérail pas réalisée. 





5211. — M. Voilquin demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: s'il est fait obligation formelle, aux 
receveurs spéciaux d’offices publics d’H. L. M. de timbrer les quit- 
tances qu'ils délivrent; et dans l’affirmative s’il ne serait pas pos- 
sible d'envisager d'exempter du droit de timbre les quittances 
délivrées par les receveurs spéciaux au même titre que les quit 
tances délivrées par les comptables du Trésor assurant les fonctions 
de receveur d'un office d’'H. L. M. (Question du 23 avril 1960.) 


Réponse. — L'article 1292 du code général des impôts dispense 
du droit de timbre édicté par l'articæe 912 de ce code, les quit- 
lances de toute nature données ou reçues par les comptables 
publics. Mais, en vertu du même texte cette exemption n’est pas 
applicable aux quittances délivrées par les agents comptables ou 
comptables particuliers des organismes entrant dans les prévisions 
de l’article {7 de l'arrêté du 31 janvier 1942 (code général des 
impôts, annexe IV, art. 169 et 4170), pris pour l'application de 
l'article 4 de la loi du % juin 1941 (même code, art. 1654) et parmi 
lesquels figurent les offices publics d'habitations à loyer modéré. 
Les reçus établis par les receveurs particuliers de ces offices el 
dont le montant excède 2,50 nouveaux francs sont done obligatoi- 
rement soumis au timbre, sous réserve de l’exonération pure par 
l'article 1291 du code précité en ce qui concerne les quittances de 
sommes réglées par voie de chèque on de virement bancaire ou 
postal. Il n’est pas a : de déroger à la règie susvisée en 
faveur des offices d’'H. L. M. 





5221. — M. François Valentin expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en 1951 un commerçant d’une ville 
sinistrée a acquis, dans celte ville, une propriété formée de deux 
corps de bâtiment bomibardés au cours*de la guerre et les créances 
de dommages de guerre correspondantes; que l’un des corps à été 
entièrement rasé et reconstruit, l’autre largement réparé; que, pour 
le premier de ces bâtiments, la partie consacrée à l'habitation 
représente 142 mètres carrés sur un total de 188, le surplus élant 
consatré à l’usage commercial. {1 lui demande si, l'intéressé étant 
décédé en 1958, ses héritiers sont en droit de bénéficier des \ ge 
sitions de l’article 1241 du code général des impôts, exonérant des 
droits de première mutation les immeubles reconstruits par dom- 
mages de guerre sous condition que les trois quarts au moins 
soient destinés à l'habitation, alors même que les travaux énoncés 
ci-dessus n’ont pas exigé reconstruction totale de l'immeuble. 
(Question du 23. avril 1960.) 


Réponse, — Dans le cas envisagé par l’honorable parlementaire, 
le corps de bâtiment qui a été entièrement reconstruit est sus- 
ceptible de bénéficier de l'exonération de droits de mutation à 
titre gratuit édietée par l’article 1241 du code général des impôts 
s’il constitue matérieilement un immeuble distinct du bâtiment 
qui a été simplement endommagé et réparé. La question posée 
est donc une question de fait à laquelle il ne pourrait être répondu 
de manière précise qu'après enquêle. A cet effet, il serait indis- 
pensable de connaître les nom et adresse du défunt, ainsi que la 
date de son décès. 





4329. — M. Malleville attire l'attention de M. le ministre de la 
justice, sur la situation"des fermes divorcées, mères de famille, au 
regard de la législation sur les loyers et plus ta am en ce qui 
concerne le droit au maintien dans les lieux. }1 lui demande quelles 
sont les mesures qui permettent à la femme divorcée de continuer à 
loger sa famille dans l'appartement qu’elle occupait gere 
mariage, et plus spécialement lorsque k, a cé 


divoree 
aux torts du-mari et que celui-ci était titulaire de V 
location, (Question du 13 février 1960.) 


de Réponse. — La transmission du droit au bail ou au. 
dans les lieux en cas de dissolution des liens du mariage 
à un certain nombre de Afieultée, Celles-ci existent d'aill 
seulement en cas de divorce, mai ent en cas 


l'un des époux. Ces difficultés proviennent d’une p+ 
ui la liquidation du régime matrimonia 
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biens en cas de décès de l’un d'eux. Elles sont, en outre, rendues 
plus délicates encore par le fait que la jurisprufence de la cour de 
cassation ne semble pas encore définitivement fixée sur la nature 
juridique du droit au bail d’un locat d'habitation. La 2° chambre 
civile de la cour de cassation a déclaré que le droit au bail de l’ap- 
partement commun constituait un bien de communauté (cass. civ. 
3 mars 1955, Bulletin cass. 1955, Il, n° 129); la chambre sociale, 
statuant il est vrai sur l'application de la loi ne 48-1360 du 1er sep- 
tembre 1948 sur les loyers, a eu tendance, au contraire, à considérer 
que le droit au bail était un droit personnel ne tombant pas en 
communauté (cass, soc. 27 février 1959, Bull. cass. IV, n°. 316). 
L'assemblée plénière ne s’est pas encore prononcée sur ce point. Il 
peut, dans certains cas, paraître souhailable, dans un intérèt social 
et familial, d'accorder à certains ayants droit et, notamment, au 
conjoint au profit duquel le divorce à été prononcé, au conjoint qui 
à la garde des enfants ou au conjoint survivant, une protection supé- 
rieure à celle dont il dispose actuellement. 11 serait délicat, sembie- 
t-il, de rechercher, dans le cadre d'une rélorme des régimes matri- 
moniaux ou du régime successoral, une solutiun à des difficultés 
essentiellement liées à l'existence d’une crise du logement qui, pour 
être grave, n’est pas moins temporaire, En revanche, la législation 
sur les loyers pourrait être modifiée en vue d’aceroitre les droits du 
conjoint demeuré seul. Diverses propositions de loi ont été déposées 
à cet effet sur lé bureau de l’Assemblée nationale: notamment les 
ropositions nes 542 et 543. Le Gouvernement EE, sa part, procède à 
‘élaboration d’un texte tendant à compléter l’article 5 de la loi du 
4er septembre 1938 en vue d'accorder un droit de jouissance sur le 
logement au conjoint survivant ou divorcé. 


5034. — M. Habib-Deloncie demande à M, le ministre de la justice 
si les propos récemment prétés, par la presse, au grand chancelier de 
la Légion d’honneur sont bien exacts; dans l’aflirmative, il désire 
connaître les mesures prises pour rappeler à l’ordre ce haut digni- 
taire qui tient, d’une part, pour « abusives » les nominations réser- 
vées par le législateur à une catégorie de Français particulièrement 
méritante; «les déportés résistanis » et, d'autre part, pour simple- 
ment « honorables mais non éminents » les mérites des combattants 
d'Algérie. (Question du 9 avril 1960.) 


Réponse. — La lecture intégrale de l'allocution prononcée par le 
grand chancelier de la Légion d'honneur, le 21: mars 1960, et que 
vise l'honorable parlementaire, permet de ne pas conserver l’impres- 
sion qu'est susceptible de laisser l'examen de certains de ses élé- 
ments, lorsqu'ils sont isolés de leur contexte, 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


5279. — M. Waïldeck Rochet appelle l'attention de M. le ministre 
des postes et télécommunications sur le mécontentement grandis- 
sant des techniciens des télécommunications qui est dû à l'insut- 
fisance de leur rémunération et au retard apporté à la prise en 
considération de leurs revendicatiins spécifiques: élaboration d’un 
nouveau Statut, attribution d'une indemnité de technicité, réforme 
aes catégories B, C, D (contrôle des insta!lations mécaniques, agents 
des installations, ouvriers d'état). 11 lui demande les mesures qu'il 
compte prendre en vue de donner, enfin, à ces problème les solu- 
ions conformes à l'équité et à la qualification technique des per- 
sonnels en cause. (Que tion du 23 avril 4960.) 


Réponse  — Le mini tère des postes et télécommunications, a fait 
ce qui était en son pouvoir pour que la situation des personnels 
intéressés soit améliorée dans toute la mesure compatible avec les 
nécessités du service et les impératifs budgétaires. D'’ores et déjà 
des résultats non négligeables ont été obtenus parmi lesquels on 
peut notamment ciler l'octroi d'une indemnité spéciale provisoire à 
un certain nombré de catégories et la création d'emplois d’avance- 
ment pour les ouvriers d'état. En outrè, les contrôleurs des instal- 
lations électromécaniques vont bénéficier de la réforme de la caté- 
gorie B dont la mise au point se poursuit activement. 


TRAVAIL 


5244. — M. Guillon appelle l'attention de M. le ministre du tra- 
vail sur l’intérêt qui s’attache à ce que soit développé le dépistage 
systématique du cancer dans les administrations, collectivités qual 
ques, entreprises nationalisées, etc, 11 lui demande s’il n’envisage 
pas: 1° d’en faire une obligation, tout au moins dans les villes où 
existent des centres officiels de dépistage; 2° à défaut, de rendre 
obligatoire dans les | 8 collectivités une propagande par films ou 
conférences ; 3° de favoriser, par le moyen Le fonds d'action sani- 
taire et sociale, l'action de celles des collectivités qui, les premières, 
s’engageraient à  —-\ sg le dépistage dans leur personnel. (Ques 


tion, du 23.avrit 

Réponse. = “Au. s où le dépistage systématique du cancer 
nn, = “fat en l'état pu de la science, n’est pas 
certain — 1 n’appartiendrait pas au Ministre du travail, quel qu'en 
soit l'intérêt. de le rendre oblizatoire dans les administrations, col- 
lectivités publiques, entreprises nationalisées, etc: Ce  probième 
relève en effet du Gouvernement tut entier, et plus partieulière- 
ment du ministre de la santé publique et de la population. NH est 
cependant signalé que les éxamens de santé gratuits organisés par 
les caisses primaires de sécurité sociale, conformément aux dispo- 
silions de l’article 294 du code de la sécurité sociale, ont permis de 
diagnostiquer un certain nombre de cas de cancers méconnus; 2° il 
n'appartient pas davantage au ministre du travail de rendre obliga- 





toire dans les grandes collectivités une propagande films ou 


Ci] 
conférences. Toutefois, la caisse nationale de rité sociale ‘et tes 





différentes caisses du régime général de sécurité sociale participent 
largement au financement de :education sanitaire; 3° le comité 
tecnnique d'action sanitaire et sociale est chargé d'établir le æ@ro- 
gramme d'action des caisses de sécurité sociale, dans le cadre du 
plan d'équipement sanitaire dressé par le ministre de la santé publi- 
que et ns pe sg pag En ce qui concerne la jutte contre le cancer, 
les caisses” régionales ont été invitées à favuriser non seulement 
la création et l'équipement des servires de soins et de diagnoslic 
soit dans les hôpitaux, soit dans les centres anticancéreux, mais 
aussi l'installation et le développement de consultations spécialisées 
de dépistage dépendant des centres anticancéreux. Il a élé prévu que 
1 p. 100 en moyenne du budget d'acticn sanitaire et sociale des 
caisses régionales pouvaient êtré réservés à la lutie contre le cancer. 


5242. — M, de Lacoste-Lareymondie expose à M. le ministre du 
travail qu'aux termes de l’article 26 de l'ordonnance n° 5$8-8% du 
23 séptembre 1958 relative à diverses dispositions générales d'ordre 
financier ; «le foncuonnaire détaché ne peul, sauf dans Je cas où 
te détachement a été prononcé auprès d'organismes internationaux 
ou pour exercer une fonction publique élective, être affilié au régime 
de retraite dont relève la fonction exercée en détachement, ni 
acquérir, à ce titre, des droits quelconques à pension ou allocation, 
sous peine de la suspension de la pension de l'Etat» et que «les 
retenues qui auraient été perçues au titre de J'emploi de détache- 
ment antérieurement à Ja promulgation de la présente loi devront 
« être remboursées aux intéressés ». Il lui demande si les caisses de 
sécurité sociale sont bien tenues de procéder au remboursement 
prescrit par ce texte, sur la base de la différence entre le taux de 
cotisation du régime général (actuellement 12,50 p. 100 F vos Ja part 
patronale et 6 p. 100 pour la part ouvrière) et le taux de cotisation 
du régime spécial des fonctionnaires (actuellement 5,5% p. 1400 pour 
la part patronale et 3 p. 100 pour la part ouvrière). (Question du 
23 avril 1960.) 

Réponse. — L'article 26 de l'ordonnance n° 58-89 du 27 septembre 
1%%3 étant une disposilion d’une riée générale, s'applique au 
régime général de la sécurilé sociale, à tous les régimes spéciaux 
él aux régimes complémentaires 11 s'ensuit que les caisses de 
sécurité sociale sont tenues de rembourser la différence entre le 
taux de la colisalion à Ja charge des salariés affiliés au régime 
général pour tous les risques, soil 6 p. 100, et le taux de la retenue 
à la charge des salariés affiliés au régime général pour les risques 
autres que la vieillesse et l'invalidité (pension), soil 3 p. 100 (arrêtés 
des 16 octobre 1948 el 31 décembre 1%5). 


5252, — M. Rober Ballanger demande à M. le ministre du travail: 
to quelle suite il entend donner à l'arrêt du conseil d'Elat du 
10 décembre 1958 estimant que le décret du 28 juillet 1955 n'a pas 
créé un nouveau corps des personnels des directions régionales de 
la sécurité sociale. Là date d'effet du décret n° 55-1145 du 29 aont 
1955 étant celle du 1° janvier 1955, ne pense-t-il pas que la situation 
de chaque agent devrait être réexanunée pour tenir compte de 
l'arrêt de la haute juridiction, 2° quelles sont les mesures qu'il 
compte sh pour mettre un terme à la pénurie actuelle de 
personnel dans les directions régionales de sécurité sociale, le 
recrutement des agents qualifiés nécessaires étant presque impos- 
sible en raison de l'insuffisance de la rémunération de ces per 
sonneés. (Question du 23 avr 1960.) 

Réponse. — 1° L'arrêt du consert d'Etat du 10 décembre 1958 à 
confirmé en appel un jugement du tribunal administratif de Mont- 
pellier du 19 décembre 1956 qui annulait une décision ministérielle 
du 26 janvier 1956 rejetant une candidature à l'examen profession- 
nel pour l'emploi d'inspecteur principal de la sécurité sociale du 
7 février 1956 comme non recevable aux termes du décret n° 55-%3 
du 28. juillet 1955 relatif au nouveau statut particulier du personnel 
des directions régionales de la sécurité sociale. La haute assemblée 
a considéré que le décret au 28 juillet 1955 sr a eu pour effet 
de modifier le statut du corps alors existant du personnel des direc- 
tions régionales de la sécurité sociale el non de créer’ un corps 
nouveau. En conséquence, le droit acquis par le requérant sous le 
régime antérieur à ce décret de prendre pe à l'examen profes- 
sionnel ed l'emploi d'inspecteur principal devait être maintenu. 
Comme jm devant le conseil d'Etat n'est pas suspensif le juge- 
ment du tribunal administratif de Montpellier fut exécuté par arrêté 
du 27 juin 1957; le requérant qui avait été reçu à l'examen pour 
l'emploi d'inspecteur principal du 20 décembre 1956, fut reclassé 
comme s’il avait satisfait aux épreuves de l'examen professionnel du 
7 février 1956. L'arrêt du conseil d’'Elat du 10 décembre 1%58 n'a 
fait que confirmer cette mesure de reclassement. Par ailleurs, le 
décret no 55-1145 du 29 août 1955 relatif à la fixation et à la revision 
du classement indiciaire de certains grades et empiois des personnels 
civils de l'Etat à, au titre du tab:eau B annexé, fait précéder de 
l'indication suivante la liste des échelles indiciaires des emplois des 
directions régionales de la sécurité sociale correspondant au nouveau 
statut particulier: « Classement prenant effet au 1°" janvier 1955 

ur les revisions indiciaires et à la date d'entrée en vigueur des 

ispositions statutaires pour les “ea vu créés ». Considérant que 
d'après l'arrêt, du, conseil. d'Elat les emplois correspondant au 
décret du % jütiet 1955 ne sont pas des emplois nouvellement créés 
et que. par conséquent, les nouvelles échellés indicigires sont appii- 


- cables dès le 1er janvier 1955 un syndicat de personnel a formé un 


pourvoi devant le tribunal administratif de Paris pour obtenir le 
aiement des traitements correspondant aux nouvelles échelles 
indiciaires à compter du 1 janvier 195% au. lieu de 30 pen 1955, 
date d'eflet du. décret du 28 juillet 1955. Le pee n'est pas 
encore rendu et l'administration ne pourra envisager qu'ultérieure- 
ment’les mesures à prendre le cas échéant, 2° La pénurie actuelle 
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de candidats aux concours des directions régionales de la sécurité 
sociale s’inserit dans le cadre général des difficultés de recrutement 
dans la fonction pubiique. Toutefois, le ministère du ‘travail a 
déposé auprès des services du Premier ministre (direction générale 
de l’administration et de la fonction publique) et auprès du ministère 
des finances et des affaires économiques des projets de reclassement 
indiciaire et de revision statutaire propres à améliorer la situation 
du personnel. Aucune suite ne leur a été donnée à ce jour. 


5331. — M. Hoguet demande à M, le ministre du travail s'il pense 
pouvoir distribuer aux familles allocataires le montant des sommes 
disponibles sur les cotisations perçues en 1959 par les caisses d'allo- 
caliôns familiales qui sont de l’ordre de 400 millions de nouveaux 
lrancs et d'assurer à l'avenir une autonomie totale aux fonds 
collectés au titre des prestations. (Question du 26 awril 4960.) 


Réponse, — Le Gouvernement étudie les améliorations qui 
pourront être apportées aux prestations familiales compte tenu de 
la situalion financière des divers régimes de sécurilé sociale inté- 
ressés. 11 convient de noter que les excédents constatés en 1959 
dans les caisses d’atlocations familiales du régime général ont un 
CaraClère exceptionnel et ont pour origine les recouvrements de 
colisations effectués en 1%9 sur la base du taux de 16,7% p. 100 — 
taux ramené à 14,25 p. 490 à dater du 1e janvier 1959 en vertu de 
l'ordonnance du 4 février 1959. Un relèvement du taux des presta- 
tions familiales ne pourra être envisagé que dans la mesure où les 
prévisions financières pour l’avenir feront apparaître un execèdent 
de recelles permanent, En tout élat de cause, le problème des pres- 
lal'ons lamiijäles n’a pas cessé de, préoccuper le Gouvernement qui 
est désireux d'adapter le niveau de l'ensemble de ces prestations aux 
Iluctuations du coût de la vie, compte tenu des ressources finan- 
Cières dont disposent les organismes. Aussi, a-t-il décidé, par décret 
du 6 avril 1960 (Journal officiel du 9 avril), d’instituer, auprès du 
Ministre de la santé publique et de la population, une commission 
chargée ‘étudier les problèmes posés par la famille, Cette commission 
aura pour mission de présenter au Gouvernement les solutions à 
donner à ce problème dans le «cadre d’une politique d'ensemble, 
compte tenu de l’évolution démographique prévisible au cours des 
années à venir, 








5370. — M. Rieunaud expose à M. le ministre du travail le cas Gun 
assuré sucial né en 1893 qui-a demandé la liquidation de sa pension 
de vieillesse à l'âge de soixante-cinq ans, après avoir cotisé 
rement.aux assurances sociales depuis le 4e juillet 1930. L'in ( 
étant né avant 1895 ne peut lotaliser trente années de cotisations et 
sa pension est calculée sur 113 trimestres d'assurance. Etant donné 
que cet assuré a été mobilisé du 2 août 4944 à fin 4919, il semblerait 
équitable que cette période puisse entrer en ligne de compte pour 
le calcul de la pension de vieillesse, ainsi que cela est prévu dans la 
plupart des autres régimes de retraite, qu’il s'agisse des retraites do 
fonctionnaires ou du régime complémentaire de retraite des cadres 
et ouvriers et ce qui permettrait à certains assurés âgés de plus de 
trente-inq ans en 1930 de bénéficier à soixante-cing ans d’üno 
retraite au taux plein. Il lui demande s’il n'envisage À og à l'occa- 
sion de la réforme du régime d'assurance vieillesse de la sécurité 
sociale actuellement à l'étude; d'introduire dans la législation une 
disposition de ce genre. (Question du 28 avril 1960.) 


Réponse, — L'article L. 312 du code de la sécurité sociale voit, 
notamment, que les périodes pendant lesquelles l'assuré a élé pri- 
sent sous les drapeaux pour son service mititaire légal, par suile 
de mobilisation ou comme volontaire en temps de guerre, sont prises 
en considération en vue de l'ouverture du droit à pension. Ces dis- 
positions ont pour but d'éviter que les assurés soc'aux, dont les 
versements aux assurances sociales ont été interrompus pour une 
des causes susvisées, soient défavorisés par rapport aux assurés 
qui ont pu continuer dé cotiser pendant la période eonsidérée. Elles 
ne sauraient donc s'appliquer antérieurement au 41 juillet 1939, 
date de la mise en vigueur du régime des assurances sociales el, 
par conséquent, aux périodes de guerre 1914-1918. 1 est signalé que, 
les années de mobilisation de 1914 à 1918 entrent en compile pour 
la détermination des droits à la pension des retraites ouvrières et 
paysannes pour les anciens combattants qui étaient affiliés à ce 
régime à la date de leur mobilisation. En outre, pour la just'fication 
des 25 années de travail salarié susceptibles d'ouvrir droit à Fallo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, l'article L. 616 du côde de la 
sécurité sociale prévoit que sont assimilées à des périodes de 
salarjat les périodes des années 1914 à 1919 durant lesquelles les 
requérants qui étaient salariés ont été notamment mobilisés, 
engagés volontaires, prisonniers, déportés ou otages. 








Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances 
du jeudi 19 mai 1960. 
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